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Mikaël, 18ans, a été interpellé avec ses copains dans la soirée du 07
novembre 2005 dans le quartier tout calme des Minimes. Le groupe discutait
dans un jardin autour d'un banc. Près d'eux, un certain nombre de détritus,
comme il est habituel d'en rencontrer dans les périphéries des grandes villes :
des papiers gras, des canettes vides… et un bidon d'essence déposé prés d'une
poubelle qui attire l'attention du petit groupe. Des policiers, avertis par des voi-
sins, qui épient la scène de leurs fenêtres, arrivent peu après et arrêtent tout le
monde.

Dans l'atmosphère qui est celle de ce début de mois de novembre, les détri-
tus deviennent du "matériel incendiaire". Le bidon d'essence, dont aucun pro-
cès-verbal n'a précisé s'il était plein, les bouteilles vides et le papier gras sont
respectivement, le contenu, le contenant, et la mèche d'hypothétiques cock-
tails Molotov. Comme l'a dit lui-même le Président du tribunal : "Passons sur
le papier", il aurait fait en effet une bien piètre mèche ! … Reste que les jeunes
sont placés en garde à vue, parce que, se réunissant dans un jardin mal entre-
tenu, les "faits" décrits ci-dessus sont qualifiés par la police "d'association de
malfaiteurs en vue de perpétrer un incendie volontaire" !

48h de garde à vue sous la pression d'une telle inculpation, dix ans de pri-
son ferme à la clé, et on a vite tendance à abonder dans le sens désiré par l'air
du temps. Mikaël aurait donc été vu tenant à la main le bidon d'essence. Bien
énigmatique bidon, car non seulement on peut douter qu'il ait été plein à ce
moment, mais de plus on ignore qui l'a amené et pourquoi. Le procès verbal
de la police, établi à l'arrivée sur les lieux, décrit également, à proximité un
scooter en panne (d'essence ?). Mais là aussi "passons", on n'en saura pas plus. 
A l'issu de cette garde à vue, tous les présumés "malfaiteurs associés" sont libé-
rés. Ils ne seront plus inquiétés. Tous sauf un, Mikaël. Lui, et lui seul, est pour-
suivi pour "association de malfaiteurs". Parce qu'il aurait tenu un curieux bidon
en compagnie de ses copains dans une soirée aussi brumeuse que fantasma-
tique, il écope ce 30 novembre de 8 mois de prison fermes. 

Un tel verdict ne peut s'expliquer que de deux façons. Soit, ce jeune
homme, a l'unique privilège dans ce bas monde d'être à la fois singulier et plu-
riel et de pouvoir ainsi constituer à lui seul une "association". Soit que, comme
ce fut le cas de Mikaël, être le seul noir dans un groupe de blancs en banlieue
prédispose lourdement à la condamnation pénale et médiatique. Comme la
première hypothèse est pour le moins improbable, il semble qu'aujourd'hui la
discrimination pénale ait fait un pas de géant. Fait assez extraordinaire, à la fin
des débats, un toulousain âgé qui avait suivi tout le procès, a pris poliment la
parole à la barre du tribunal, et déclaré face à des magistrats médusés : "Les
faits ne sont pas constitués. Il faut que le tribunal relaxe ce jeune homme", expri-
mant ainsi spontanément la vox populi. Mais rien n'y a fait. L'inique verdict a
été accueilli par les protestations des copains de Mikaël venus nombreux et de
voisins, solidaires de la famille, très entourée. Nous sommes tous repartis avec
le sentiment d'une nouvelle injustice. 

Un présent au procèsu

Chronique de l’horreur judiciaire

DOSSIER BANLIEUES

8 MOIS DE PRISON FERME POUR MIKAEL

Depuis sa création, voici presque 15 ans, “La lettre du CDES” n’avait pas
augmenté son tarif (50 francs à l’époque). Aujourd’hui, pour faire face aux
très fortes augmentations, cumulées tout au long des dernières années, du
prix du papier et surtout de la poste, nous sommes contraints de le faire. Le
numéro sera vendu 2 euros, l’abonnement passant à 10 euros (et plus pour
le soutien). Nous continuerons à envoyer gratuitement notre journal sur
simple demande à tous ceux qui n’ont pas les moyens de s’y abonner (per-
sonnes à faible revenu, prisonniers,...). Nous lançons également un appel
pour que tous les abonnés en retard pensent à renouveler leur abonnement. 

La rédaction u
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QUELQUES RAPPELS

Voici trois ans, les même ou
presque, nous expliquaient qu'il fallait
voter Chirac pour éviter que Le Pen ne
suspende un jour les libertés.
Aujourd'hui, nous avons Chirac et la
suspension des libertés. Était-ce bien la
peine de faire défiler des millions
d'électeurs -dans les rues d'abord, dans
les urnes ensuite- pour en arriver à un
aussi piteux résultat ? La CNT-AIT,
presque seule, avait appelé à l'absten-
tion au deuxième tour comme au pre-

mier. Les faits lui donnent aujourd'hui
raison : il n'y avait rien à attendre de
cette farce électorale. Voici à peine un
an, les mêmes ou presque, nous expli-
quaient qu'il fallait voter "non" à la
Constitution européenne, car cette der-
nière contenait un article permettant
de suspendre les libertés. Inutile de
répéter le raisonnement ci-dessus, c'est
exactement la même chose. Dans
quelques mois, les mêmes ou presque,
viendront nous expliquer, avec le même
type d'arguments, qu'il est indispen-
sable de voter. Ils feront semblant d'ou-
blier que l'histoire électorale démontre,
avec une force particulière ces der-
nières années, que ce n'est pas des
urnes que viendront les changements
auxquels nous aspirons. 

LE PARTI SOCIALISTE PRÊT

À PRENDRE LA RELÈVE

D'autant que ceux qui se présentent
à ce jour comme les principaux chal-
lengers de l'équipe gouvernementale en
place ont hissé la couleur. Premier parti
de l'opposition, le Parti socialiste a en
effet approuvé cette monstruosité
qu'est l'état d'urgence -même s'il a
ensuite mollement protesté contre sa
prolongation. C'est un signal, un signal
fort qu'il a envoyé à la classe dominan-
te pour lui dire : “Nous aussi, nous
sommes prêts -si vous nous redonnez le
pouvoir- à défendre vos intérêts, quitte
à suspendre la démocratie, à réprimer
aussi sauvagement qu'il le faudra une
partie de notre propre électorat”. 

RÉPÉTITION GÉNÉRALE

Cet état d'urgence a été décrété
alors que la situation n'avait rien de
catastrophique, loin de là. Ceux d'entre
nous qui vivent en banlieue en ont vu
vraiment d'autres. Certes, les médias
ont mis le paquet, pour faire croire que
la France flambait. En fait, les affronte-
ments ont été circonscrits, et, même
dans les zones "chaudes", assez limités. 

En se plaçant un instant sur le ter-
rain de nos adversaires, dans une pers-
pective du maintien de l'ordre capitalis-
te, une constatation s'impose : l'état
d'urgence n'était nullement nécessaire.
Mais sa proclamation permettait de tes-
ter, grandeur nature, sa faisabilité au
cas où il s'avérerait un jour réellement
utile. C'est donc à une répétition géné-
rale que nous avons assisté. Elle a été
fort rassurante pour le pouvoir : il n'a
manqué ni de crétins, morts de trouille,
pour dénigrer les révoltés, ni de colla-
borateurs pour le soutenir. 

QU’EST-CE QUE VOUS

FAITES LA PROCHAINE FOIS ? 

Grâce à ce front commun, la France
a retrouvé son petit rythme pépère : les
entreprises délocalisent et licencient au
rythme des cours de la bourse. Les
loyers continuent leur hausse irrésis-
tible. L'électricité est privatisée. Les
expulsions de sans-papiers s'accélèrent.
Des SDF meurent de froid. Le tarif du
gaz explose. Les "avec-papiers" expul-
sés de leurs logements sont toujours à
la rue. La violence policière se donne
libre cours. Les ghettos se renferment.
Les jeunes sont sacrifiés…
L'oppression étatique, la misère écono-
mique et sociale font chaque jour tâche
d'huile. 

Dans ces conditions, il est clair -au
moins pour nous- que la révolte des
banlieues, si elle avait été accueillie
dans la solidarité, pouvait être le point
de départ d'une remise en question
générale de cette société fondamenta-
lement injuste. C'est pourquoi nous
nous sommes attachés à un travail de
présence sur le terrain, d'explication,
de solidarité. C'est ce même travail que
nous invitons à entreprendre avec nous
dès aujourd'hui tous ceux que la situa-
tion actuelle excède, dans la perspecti-
ve des prochains mouvements sociaux
qui viendront inexorablement.

Paul u

Le 27 octobre 2005, à Clichy,
deux jeunes qui reviennent
d'une partie de football meu-

rent carbonisés. Ils s'étaient réfugiés
dans un transformateur électrique
pour échapper à un contrôle de poli-
ce. Pourquoi, des adolescents qui
n'ont rien à se reprocher, ont-ils, en
France, à ce point peur d'un simple
contrôle de police qu'ils sont prêts à
tout ? Parce que les contrôles de
police sont arbitraires, répétitifs,
souvent violents, toujours humiliants
et peuvent durer des heures, tout
cela sans raison aucune. Zyad (17
ans) et Banou (15 ans) n'ont pas
voulu subir une fois de plus cette
humiliation. Ils en sont morts. 

Loin de s'interroger sur le sens de
ces deux morts, les médias ont
immédiatement retranscrit le flot de
calomnies déversé par la police et le
gouvernement sur les deux victimes.
Lorsque, devant tant de cynisme
venu se rajouter à un fond chronique
de misère, les banlieues se sont
embrasées, tout le monde a preste-
ment oublié l'origine de la révolte, et
toute la classe politique s'est retrou-
vée pour stigmatiser "les jeunes". 

T
DOSSIER BANLIEUES
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Les quartiers populaires aujourd’hui
sont de grands ensembles déconnectés
du reste de la ville. Les médias ont
œuvré quotidiennement depuis de
nombreuses années à ce que ceux qui
n’y vivent pas en aient peur.
Aujourd’hui, on peut dire, qu’une partie
de la population est perméable à ce dis-
cours. La peur habilement distillée,
empêche toute communication. Même
dans les milieux soit disant progres-
sistes ou révolutionnaires le manque de
réactivité démontre que l’État a réussi
sa division. Certains ont même justifié
la répression. Cette révolte fut ghettoi-
sée alors qu’elle avait toutes les raisons
de s’étendre, et nous étions trop peu
nombreux à faire savoir qu’elle pouvait
être l’étincelle d’une rupture générali-
sée. Cet état de fait provient de la peur
de l’autre, et de la peur non-consciente
produite par un système qui s’attaque
petit à petit à de plus en plus de
monde. La pauvreté, la ségrégation
sociale, la précarité ne sont plus l’apa-
nage des cités, elles sont à tout moment
réalité pour beaucoup de gens.

L’État par la voix de ses médias a un
discours fascisant et opère un retourne-
ment habile. Les pauvres d’origine
étrangère (sous-entendu, qui n’auraient
pas les même mœurs) ne veulent pas
s’intégrer, ne respectent pas les règles
et en plus ils se révoltent. La réalité est
inversée, l’État leur refuse de s’intégrer
et il ne les considère que comme une
réserve de main d’œuvre bon marché.  

Mais l’État n’a pas qu’un discours il
a aussi sa pratique. Au plus fort des

émeutes il instaure le couvre feu, fait
témoigner des citoyens-policiers en
faveur de l’intervention de l’armée,
montre qu’il est prêt à en découdre si
tout ne rentre pas dans l’ordre. Dans
des numéros précédents (AZF,
Nouvelle-Orléans) nous avons large-
ment analysé comment le pouvoir,
quand il est affaibli, met en quarantai-
ne. Outre son efficacité pratique, la
mise en quarantaine a aussi une fonc-
tion symbolique : si tout ne rentre pas
vite dans l’ordre, nous avons les moyens
de réprimer encore plus sévèrement.  

En même temps qu’il stigmatise,
l’État à grand renfort de dossiers média-
tiques, reconnaît qu’être pauvre et pas
tout à fait français, ça n’aide pas à s’in-
tégrer. Il fait mine de découvrir ce que
tout le monde sait déjà : il y a du mal
être dans les banlieues et du désespoir.
Ce désespoir pourtant est partagé par
tous. Pour supporter cette existence
inhumaine on a recours à des anxioly-
tiques, des jeunes se suicident avant
même de découvrir ce qu’est la vie, le
cancer se propage conséquence d’une
mauvaise nutrition ou de la radioactivi-
té des usines. La nature agonise et des
catastrophes écologiques se déchaînent
aux quatre coins du monde. Ceux qui
ont un compte en banque confortable
n’y échappent pas. De l’insécurité de la
survie pour les uns à l’inhumanité de la
vie moderne pour les autres, il y a
toutes les raisons d’être mécontent.
Mais les mots viennent à manquer pour
exprimer cette pauvreté là et on préfère
consommer des gadgets “simplifica-

teurs de vie”. Ces ersatz de bonheur
prêt à consommer ne remplissent pas le
vide intersidéral du point de vue
humain d’une vie dans une société
capitaliste occidentale. Notre tâche est
de mettre en lien tous ces facteurs que
le système divise à n’en plus pouvoir :
le problème est global tout comme sa
solution.

Fait positif, on a assisté ces derniers
temps à un phénomène intéressant.
Des personnes qui n’ont a priori pas
grand chose à voir avec les banlieues se
sont senties solidaires spontanément,
et même si elles n’étaient pas tout à fait
d’accord avec les moyens employés,
elles se sont reconnues dans cet embra-
sement soudain. Certaines se sont
même surprises à espérer que la révolte
se généralise. Dans cette époque obs-
cure où le mensonge est relayé par la
confusion, le simple fait de ne pas en
vouloir aux émeutiers est précurseur
d’une conscience bien plus large où
tout est possible. L’idée qu’on a tou-
jours le choix de se rebeller et de vivre
autrement refait son apparition pro-
gressivement. Elle se fait loin des partis
dépositaires de la révolution car ils en
sont les ennemis irréductibles.

Lors de nos interventions, qui ont
engendré des discussions, on a pu voir
que l’espoir de changer de vie collecti-
vement fait son chemin. Cette
conscience positive, car elle prend le
parti de la vie, se fait loin des médias et
pratiquement dans l’anonymat. A cha-
cun désormais de rentrer en résistance
et de se regrouper collectivement. Il
faut reprendre le terrain social et faire
savoir que nous n’attendons rien d’un
système d’oppression. Même si cette
tâche parait ingrate et n’est pas specta-
culaire, même si l’on a ’impression sur
le moment qu’elle ne débouche pas,
elle n’en reste pas moins primordiale.
Le système n’aura plus les moyens
d’acheter la paix sociale, et nous savons
que ce genre de révolte va s’accentuer
dans un futur proche. A chacun de
choisir son camp: celui de la putréfac-
tion capitaliste ou celui de la liberté et
de la solidarité !

Marc-Aurèle u

Après cette flambée de révolte légitime, on peut tirer de nombreux ensei-
gnements. Déjà, et ce n’est pas un hasard, la résistance populaire vient

d’un milieu où les contradictions sont les plus flagrantes : mise à l’écart des
populations à majorité d’origine immigrée, alternance entre racisme diffus et
ouvert, précarité généralisée, violence policière, stigmatisation sociale et
médiatique… Il est clair que les valeurs auto proclamées du système (telles
que l’égalité), là plus qu’ailleurs, sont démenties en pratique. Il n’y reste plus
personne pour croire “qu’en travaillant” et en étant un “bon citoyen” il pour-
rait s’en sortir. Cette conscience clairvoyante de l’impasse sociale débouche
sur une conscience politique : il suffit de voir comment les partis politiques et
les organisations de gauche ont été rejetés des quartiers. C’est normal, depuis
20 ans, ils touchent des subventions sur les dos des populations. Ils ont lar-
gement fait leur preuve ici qu’il n’y avait rien à attendre d’eux.

UNE VRAIE CONSCIENCE
POLITIQUE

DOSSIER BANLIEUES
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DIMANCHE 06/11/2005 :

DES HABITANTS

DANS LA RUE

EEnn  vviillllee  :: distribution de 1
000 tracts sur les marchés
(Saint-Sernin, Saint-Aubin). 

AA  llaa  RReeyynneerriiee,, bonne surprise
en soirée : quelques dizaines de
parents sont spontanément des-
cendus dans la rue pour protéger
les gosses face aux 300 CRS
armés jusqu'aux dents. Nous (les
militants CNT-AIT du quartier)
nous joignons immédiatement à
eux, d'autant que nous ne
sommes pas des inconnus pour
plusieurs d'entre les présents et
que les choses sont plutôt
claires. Certes, le groupe infor-
mel qui se constitue ainsi est très
hétérogène (pour être exact, pré-
cisons que tous les soirs des mili-
tants du PC, parfois quelques
chevénementistes et quelques
intégristes musulmans ainsi que
des militants catholiques s'y
joindront). Malgré tout, ici, on
comprend la révolte des jeunes
et on le dit : "Ce sont nos
enfants" rappelle un voisin. Et, si
tout le monde aspire à une vie
paisible, personne n'est dupe du
discours médiatique : on sait
trop d'où vient la violence.
Quand les vannes de la dénon-
ciation s'ouvrent, ce n'est pas
contre les "racailles", c'est contre
le chômage, les violences poli-
cières, la misère, la ségrégation
scolaire, les loyers, la gestion des
HLM, le prix des aliments et
celui de l'eau, … la liste est
longue ! Certes, l'incendie de
l'école troublera quelques parti-
cipants de ce groupe informel.
Mais, même à leurs frais, cer-
tains restent solidaires. Comme
ce jeune ouvrier d'entretien,
dont la voiture à été une des pre-
mières à flamber, et qui tout en

Avant même qu'il ne se passe quoi que ce soit dans l'agglomération, d'im-
portantes forces de répression ont convergé vers Toulouse le vendredi 4
novembre. Dès lors, la police "met la pression" sur le grand Mirail, comme

elle l'avait fait voici quelques mois*1.Les même causes produisant les mêmes
effets, des incidents éclatent immédiatement. Au sein de la CNT-AIT, la dis-
cussion entre les militants appelés à une assemblée générale n'a pas besoin
d'être longue. Une position unanime émerge et un premier tract est rédigé col-
lectivement dans la foulée. Après avoir rappelé le sens de la crise, dénoncé les
mensonges des politiciens et des médias, il se conclut par "Il est grand temps de
nous attaquer aux véritables causes de la violence que nous subissons. Partout,
il est temps d'élargir solidairement la lutte. Organisons, là où c'est possible, des
rencontres, des manifestations, des grèves contre la violence de l'Etat et du capi-
tal". Le ton est donné : solidarité avec la lutte, dénonciation du rôle criminel de
l'État et du capital, appel à manifester et à faire grève, ce sera du début à la fin
notre position.

UNE SEMAINE DE LUTTE 
A TOULOUSE 

La lettre du cdes - Combat Syndicaliste /// décembre 05 - janvier 06
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se demandant comment il irait au travail le lendemain, est
venue se joindre à nous "parce que je suis comme eux".
D'ailleurs, ce groupe n'est pas coupé des plus jeunes.
Certains, à plusieurs reprises, viendront, dans la semaine,
discuter avec nous. Ce ne sont pas les arguments qui leur
manquent, ni le raisonnement ! Contrairement à l'image
négative que les médias et les pseudo-intellectuels à la solde
du pouvoir s'ingénient à donner, le niveau de réflexion, la
conscience politique sont sûrement plus élevés chez ces
jeunes que chez des millions de spectateurs de la Star Ac' et
autres niaiseries télévisuelles de masse. 

Dans la soirée, des affrontements ont lieu rue de Kiev
suite au tabassage d'un jeune dont le seul crime avait été de
conduire son scooter sans casque !

La nuit, un hélicoptère armé d'un puissant projecteur ne
cesse de tourner au-dessus du quartier traquant les révoltés...
Il passe au ras des immeubles, dont les vitres tremblent. On
ne peut pas dormir. Les enfants ont peur. 

LUNDI 7/11/2005 : ACTION ANTISOLIDAIRE

DES SYNDICATS DE CHAUFFEURS

EEnn  vviillllee  ::  4 000 tracts CNT-AIT sont distribués pour
appeler à manifester et à faire grève. Ces tracts sont bien
reçus. Une vingtaine de compagnons qui distribuaient vers
21 heures ont été pris pour "des bandes de jeunes circulant au
centre ville" par des journalistes (FR3 édition 23 heures ).

AA  llaa  RReeyynneerriiee  :: En fin d'après-midi, un bus flambe. Les
CRS lancent des grenades sur tout ce qui bouge. En voulant
éloigner une grenade tombée tout près d'un groupe d'en-
fants, un jeune homme perd la main droite. Pendant ce
temps, comme ils l'avaient fait à la suite du meurtre du jeune
Habib par un policier*2, les chauffeurs décident d'exercer
immédiatement leur "droit de retrait" occasionnant une
pagaille brutale jusqu'au lendemain (toute la journée), dans
toute la ville. Par cet acte anti-solidaire, les traminots, totale-
ment soutenus par l'ensemble des syndicats (dont SUD) cri-
minalisent encore plus les jeunes de la Reynerie en les fai-
sant passer aux yeux des autres habitants pour responsables
de la paralysie de la ville. Pour couronner le tout, le métro est
coupé.

En soirée, le groupe informel s'interpose, en haut de la
rue de Kiev, devant les forces de répression pour éviter toute
nouvelle exaction. On évoque la possibilité d'organiser une
manifestation en ville.

MARDI 08/11/2005 - 

LA VENUE DE SARKOZY REMET LE FEU AUX

POUDRES.

Les Jeunes libertaires et la CNT-AIT distribuent des
tracts à la fac du Mirail (située à moins de 500 mètres de
l'épicentre des événements) et dans plusieurs lycées,.. Des
militants assurent une première présence au tribunal (sou-
tien aux personnes passant en comparution immédiate). Une
délégation, issue du Mouvement des femmes du quartier
(association de fait, non déclarée, non subventionnée) va à la
préfecture.

AA  llaa  RReeyynneerriiee : vers 18 heures un rassemblement, auquel
participent beaucoup de femmes et beaucoup des personnes
du groupe informel, s'organise place Abbal. Le discours des

habitants va dans la droite ligne de ce qui se disait au comi-
té de soutien aux incarcérés après les émeutes du 20 mars*3.
Alors que tout est calme, vers 19 heures, l'annonce de l'arri-
vée de Sarkozy à Toulouse remet le feu aux poudres. Des
affrontements sporadiques mais violents ont lieu entre des
jeunes et deux escadrons de gendarmes mobiles. Vers 22
heures, les gardes mobiles font dégager les deux derniers
groupes d'adultes qui restent dans la rue (un groupe pour
chaque escadron) pour faire place a son Excellence, M le
Ministre de l'Intérieur et du Désordre Public.

FFaaiitt  nnoouuvveeaauu  :: à partir de cette date, la CNT AIT est
moins seule. Un tract, sans signature, est distribué en ville
pour appeler à un rassemblement à 22 h au Capitole : 300
manifestants seront présents à ce moment devant la mairie
de Toulouse (moitié des militants libertaires et autonomes,
moitié des jeunes, dont un de la Reynerie qui a pris la parole
au mégaphone). Absence totale des gauchistes et autres poli-
ticards.

Mercredi 09/11/ 05 : 

La démocratie s'arrête aux Arènes.

Reprise des transports en commun. Mais toutes les lignes
desservant le Mirail s'arrêtent à 17h, puis les jours suivants à
20h. Comme le fait remarquer ironiquement un compagnon
"la démocratie s'arrête aux arènes" (dernière station de métro
ouverte sur la ligne). Si on ajoute à cela l'important dispositif
policier qui encadre ces quartiers, les rondes continuelles
d'hélicoptères qui n'ont pas cessé depuis dimanche, on peut
dire que la population vit un véritable état de siège.

Vers 18h, àà  RReeyynneerriiee, divers politicards et militants asso-
ciatifs (SOS racisme, etc.) tentent de prendre contact avec
les jeunes. Ceux-ci, pas dupes du double discours de ces
militants (qui soutiennent l'état d'urgence), leur demandent
poliment mais fermement de partir car "on ne vous voit
jamais, sauf quand il y a de l'argent à récupérer". Les politi-
ciens veulent rester là. Pour les faire partir, une voiture est
lancée dans une école maternelle (en travaux) puis incen-
diée. Les CRS lancent des grenades et dispersent les politi-
ciens.

CCaappiittoollee  (22 h - 23 h 30) : Un rassemblement sans éti-
quette regroupe 300 personnes. Un "pont" commence à
s'établir peu à peu entre des habitants du centre et des habi-
tants de banlieue. Il est décidé d'être là tous les soirs 22
heures. Pas d'incidents. Un tag fait son apparition sur la faça-
de de la Mairie "Non à l'urgence, non à l'État". Une partie des
personnes présentes partent en manifestation de nuit.

JEUDI 10/11/2005 

LA PRESSION POLICIÈRE À LA BAISSE

Jour de marché àà  llaa  RReeyynneerriiee. Vers 10 heures, la CNT-
AIT et les Jeunes libertaires, diffusent massivement leur
tract. De rares personnes ne sont pas du tout d’accord, mais
de nombreux habitants nous font savoir qu'ils sont contents
de se sentir soutenus sans paternalisme ni mépris. A 12 h15,
au même endroit, manifestation citoyenniste (LDH, PS,
PCF, CGT, etc.) à laquelle nous ne participons pas bien
entendu. Les habitants du quartier restent comme nous à
l'écart et regardent très moqueurs tous ces gens venus à la
pêche aux voix et aux sous.
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En fin d'après-midi, un
constat : Manifestement, la
police a décidé de faire tomber
la pression. Le dispositif poli-
cier a été allégé d'un coup, et,
au lieu d'avoir le troupeau habi-
tuel de "goldoraks" qui nous
regarde avec haine, ce sont à
peine quelques gardes mobiles,
en tenue de ville, qui
patrouillent sur la place,
presque avenants, semblant
chercher le contact avec notre
groupe informel, présent
comme tous les soirs. Du coup,
il n'y a pas d'incident. Vers 21
heures, des jeunes prennent
même un ballon et se mette à
jouer au foot au milieu des
gardes mobiles, qui, après avoir
hésité à les dégager, se pous-
sent finalement.

EEnn  vviillllee  à 20 h,, la CNT-AIT
organise dans son local une
réunion publique d’informa-
tion. La modeste salle est plei-
ne de gens de tous horizons soli-
daires avec les habitants des cités.

Une nouvelle manifestation de nuit a lieu.

VENDREDI 11/11/2005

SOUTIEN AUX VICTIMES

La présence policière est encore plus discrète. Des habi-
tants ont pris l'initiative d'organiser une soirée en soutien au
jeune qui a perdu la main. Dans la rue, il y a de la musique,
des merguez, des sandwichs. L'intégralité de la recette (la
matière première a été offerte par les uns et par les autres)
est destinée à cette famille. Un bon groupe de jeunes et de
moins jeunes y participe. 

SAMEDI 12/11/05 

MANIF SANS LES HABITANTS DU QUARTIER

Depuis le 10/11/2005, très "unitairement" les politiciens
ont tenté de faire croire que les habitants de la Reynerie
avaient décidé d'organiser une marche avec eux. Tous les
médias,   élus et autres permanents ont été mobilisés pour
cela. Cette manœuvre avait deux objectifs : récupérer les
banlieusards dans le giron des prochaines élections présiden-
tielles et faire pièce a l'action de la CNT AIT qui, avant cela,
appelait à un rassemblement pour le samedi 12 sur la place
du Capitole. Cette manœuvre a échoué assez lamentable-
ment.

RReeyynneerriiee ::  A partir de 14 h, à l'appel de ces partis, syndi-
cats et associations, cinq à six cents personnes se retrouvent
sur le centre de la place Abbal. Très peu d'habitants du quar-
tier se joignent à eux (tellement peu, que les organisateurs
ont été obligés de le reconnaître). Nous (les habitants)
sommes concentrés (en particulier beaucoup de gens du
groupe informel, sauf les quelques militants politiques qui,
bien sûr étaient de l'autre côté) sur le pourtour de la place,

avec pas mal de jeunes,
sans rien dire. Quand
des organisateurs vien-
nent vers nous pour
nous inviter à nous
joindre à eux, il ne
manque rien !  Tour à
tour, ils se font rappeler
qu'ils ont soutenu l'état
d'urgence, été au pou-
voir et rien fait, bouffé
des subventions, créé les
centres de rétention, …
Un monsieur maghrébin
d'un certain âge conclut,
avec un petit clin d'œil
complice à notre égard :
"Pas de récupération, ni
politique ni religieuse".
Ce à quoi tout le monde
à applaudit.

AAuu  CCaappiittoollee : à
15 h 30, le rassemble-
ment de la CNT -AIT a
eu lieu. Il n’a pas été
annoncé dans les
médias, puisque nous

avions décidé de ne leur envoyer aucun communiqué. En
effet, étant donné leur rôle dans la criminalisation de la
population des banlieues nous avons trouvé indécent de nous
adresser à eux. Malgré cela, au seul appel de la CNT- AIT,
près de trois cent personnes se sont réunies face à la mairie,
avec, en particulier des mères de famille de la Reynerie et
d'autres habitants de tous âges. Discussions très intéres-
santes. Prises de contact pour mettre en place un soutien aux
victimes de la répression. 

CONCLUSION

Il est sûr que ce mouvement n'a pas bénéficié de l'élar-
gissement social qu'il méritait. En particulier, les syndicats,
quand ils n'ont pas attaqué les jeunes (comme on l'a vu avec
l'exemple des chauffeurs de bus) se sont bien gardés de toute
action qui aurait pu permettre la moindre généralisation.
Eux, qui prétendent "faire reculer le pouvoir", "défendre les
travailleurs", "mettre le gouvernement à genoux" ont attendu
que les banlieues soient redevenues calmes pour reprendre
leurs traditionnelles grèvettes à la SNCF, dans l'éducation
nationale... De notre côté, ce n'est pas vraiment une surpri-
se, nos moyens, à eux seuls, ne nous ont pas permis d'at-
teindre les objectifs qui auraient été souhaitables. Au moins
aurons-nous essayé. Au moins aurons-nous fait acte de soli-
darité. Au moins aurons-nous contribué à préparer un autre
futur.

Les militants CNT-AIT du Mirailu

1 : Dans notre n°90 (Mai 05) nous avons publié un article pré-
monitoire : "Mon quartier à l'heure du Maréchal" _2 : Voir la
brochure CNT-AIT : "Pipo, un meurtre en banlieue"_3 : voir
nos précédents numéros, en particulier l’article
“Représentativité et visibilité” dans notre n°83.
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LLAA MMÈÈRREE DDEE RREEDDAA ::
Mon fils, il a 21
ans, il est sorti pour
regarder ce qui se
passait. Il a sauvé
quelques vies,
empêché que des enfants soient défigu-
rés. Vous croyez que c'est normal qu'on
tire une grenade comme ça ? ne me
dites pas !
UUNN PPAARRTTIICCIIPPAANNTT AAUU RRAASSSSEEMMBBLLEEMMEENNTT ::
Pour faire un tel dégât, c'est une grena-
de militaire, une grenade offensive.
LLAA MMÈÈRREE DDEE RREEDDAA ::  Il n'était pas parmi
les révoltés. Sa main a été déchiquetée.
Irréparable. Il a perdu toute la main, la
droite, et c'est normal ça ?
UUNN PPAARRTTIICCIIPPAANNTT ::  Non c'est pas normal
et c'est pour ça qu'on proteste, c'est
une grenade de type offensif qui a été
tirée,  en principe, c'est réservé à un
emploi dans des guerres, mais au Mirail
y a pas la guerre !
QQUUEELLQQUU’’UUNN : Ah si !
UUNN AAUUTTRREE PPAARRTTIICCIIPPAANNTT :: C'est  la guer-
re de Sarkozy, c'est une guerre contre
les pauvres. Ils viennent, ils provoquent
et ils tirent. 
LLAA MMÈÈRREE DDEE RREEDDAA ::  Un jeune de 21
ans, il ne travaille pas, il n'a pas le
chômage, il ne peut pas être
RMISte ni rien du tout, quand
même c'est trop, et s'il n'y avait
pas moi ? C'est mon fils quand
même, et c'est pas un petit jeune
qui était dehors, c'est pas un
enfant de 9 ans qui était dehors,
c'est pas un enfant de 14 ans qui
était dehors, c'est un jeune de 21
ans. Il n'a pas d'antécédents, il n'a
jamais été remarqué par la police,
la grenade il l'a prise pour l'éloi-
gner,  parcequ’elle était tombée
près d’un groupe d’enfants. Tous
ses doigts sont restés sur place.
Pour les secours, ni le Samu, ni
les pompiers, personne s’est
déplacé, c'est des jeunes qui l'ont
emmené.
UUNNEE FFEEMMMMEE ::  Pourquoi ?Ils n'ont

pas répondu, ils ne venaient pas ?
LLAA MMÈÈRREE DDEE RREEDDAA ::  Non. La police, ils
rigolaient, il y a des témoins, ils rigo-
laient sur place, ils le voyaient souffrir,
hurler, sa main déchiquetée, ses doigts
par terre et c'est des garçons qui l'ont
emmené vers l'hôpital. Même un mon-
sieur est venu, un monsieur français
qui est de notre quartier, il m'a dit
"Madame, c'est moi qui ai récolté les
doigts de votre fils" ! Déchiquetés, là
quand même c'est trop, c'était lundi le
jour du drame, lundi soir à 18h30. Oui,
j'ai mon fils qui a été amputé d'une
main après une grenade qu'ils ont lan-
cée.
UUNNEE AAUUTTRREE FFEEMMMMEE :: Je viens d'arriver
de l'étranger, il y a eu beaucoup de vio-
lences ?
LLAA MMÈÈRREE DDEE RREEDDAA ::  Non, il y a pas eu
beaucoup de violences sur le quartier, il
y a eu beaucoup de pression, alors on

était encadrés par
les CRS. Même
nous les mamans,
il faut voir com-
ment ils nous trai-
tent ! Et pourtant,

où vous voulez qu'on aille ? Où vous
voulez que ces jeunes, que cette géné-
ration aille ? C'est des jeunes qui sont
nés ici. Je sais pas quoi dire, j'aurais du
les remettre dans mon ventre et les lais-
ser, ne pas leur donner une vie ! Un, il
a 25 ans, sans travail, bon il a pu un
petit peut travailler une fois. Ma fille,
elle a un BEP vente, là où elle va,
comme elle habite le Mirail, on la
prend pas. Alors où on va ? 
UUNNEE FFEEMMMMEE QQUUII AARRRRIIVVEE ::  Où habitez
vous donc ?
LLAA MMÈÈRREE DDEE RREEDDAA ::  Au Mirail, à la
Reynerie, et on dirait que là bas il y a
des apaches ! C'est devenu un ghetto,
Ils veulent travailler quand même ces
jeunes ! Ils veulent bouger ! Comment
voulez vous qu'ils s'en sortent ces
jeunes ? C'est trop. Il est sorti à 6
heures et demi et il s'est fait amputer
d'une main par les CRS !

UUNNEE FFEEMMMMEE :: Et les secours, alors
ce sont des gens ?...
UUNN AAMMII DDEE RRÉÉDDAA ::      C'est des
gens de la cité qui l'ont amené à
l'hôpital. 
LLAA MMÈÈRREE DDEE RREEDDAA ::  Les secours,
ils ne sont pas venus, personne,
heureusement il y a un grand
comme lui, il lui a arraché le pull
il lui a fait un garrot alors qu'il y
avait du sang partout, et il a
perdu connaissance, et eux, la
police, ils rigolaient  !
UUNNEE FFEEMMMMEE :: Et après ? 
LLAA MMÈÈRREE DDEE RREEDDAA :: Ils ont eu un
accident, ça s'est produit sur la
rocade, vers les Pradettes, per-
sonne ne voulait s'arrêter pour le
prendre. Alors on laisse les gens
mourir, ils auraient pu le tuer,
voilà, c'est tout ce que j'ai à vous
dire.u

DOSSIER BANLIEUES
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LLoorrss  dduu  rraasssseemmbblleemmeenntt  ddee  llaa  CCNNTT--AAIITT,,  ppllaaccee  dduu  CCaappiittoollee,,
ssaammeeddii  1122  nnoovveemmbbrree  22000055,,  pplluussiieeuurrss  hhaabbiittaannttss  ddeess  qquuaarrttiieerrss
ssoonntt  vveennuuss  ttéémmooii--
ggnneerr  ppuubblliiqquueemmeenntt
ddeess  rrééaalliittééss  qquu’’iillss
vviivveenntt..  NNoouuss  rree--
ttrraannssccrriivvoonnss  ccii--
ddeessssoouuss  uunnee  ppaarrttiiee

dduu  ttéémmooiiggnnaaggee  ffaaiitt  àà  cceettttee  ooccccaassiioonn  ppaarr  llaa  mmèèrree  ddee  RRééddaa  ((llee
jjeeuunnee  hhoommmmee  ddoonntt  llaa  mmaaiinn  ddrrooiittee  aa  ééttéé  lliittttéérraalleemmeenntt  aarrrraacchhééee

ppaarr  uunnee  ggrreennaaddee
ppoolliicciièèrree  àà  LLaa
RReeyynneerriiee  llee  lluunnddii  77
nnoovv..  22000055)),,  aauu
mmiiccrroo  ddee  llaa  rraaddiioo
lliibbrree  CCaannaall--SSuudd..

“MON FILS A EU LA

MAIN ARRACHÉE PAR

UNE GRENADE”
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Constatons tout d'abord que,
dans la bouche de "révolution-
naires", ces deux prétextes sont

d'autant plus malvenus qu'ils renfor-
cent la thèse du pouvoir, un pouvoir qui
présente systématiquement l'action de
ces populations sous l'éclairage de la
"délinquance", en faisant semblant
d'oublier qu'il s'agit d'une réaction à
l'extrême violence sociétale qu'elles
subissent.

Constatons également que ce qui a
été posé en banlieue, ce sont bel et
bien des actes politiques. Les militants
"conscients" et "responsables", en niant
le sens de ces actes, en les disqualifiant
par un discours calqué sur celui du
pouvoir, ont contribué à l'isolement
humain et moral des révoltés et finale-
ment à notre défaite à tous. 

Un tel comportement n'est pas prêt
d'être oublié par la fraction du proléta-
riat qu'ils ont aussi lamentablement
abandonnée. 

ARLETTE, LES VOYOUS

ET LES TRAFIQUANTS

De la même façon que sous une
dictature certains se déclarent trop

intelligents pour penser, affichant ainsi
une spirituelle lâcheté, les militants
officiels d'extrême gauche se sont
déclarés trop conscients pour se révol-
ter. Commode. Trop commode. Sur ce
sujet Lutte Ouvrière a été la plus claire-
ment fidèle à une certaine tradition
marxiste qui repose sur une hiérarchi-
sation de la population : il y aurait, tout
au-dessus du panier ceux qui ont bien
compris Marx (en l'occurrence, les
militants de Lutte Ouvrière, qu'ils
soient issus de la haute bourgeoisie ou
du monde ouvrier), un peu en dessous
l'élite ouvrière (qui n'a pas tout à fait
bien compris Marx mais qui est dési-
gnée par celui-ci comme le principal
acteur de la révolution à venir) et tout à
fait en bas, le monde ouvrier le plus
pauvre. Les premiers prétendent diriger
les seconds et abominent les troi-
sièmes, qu'ils nomment lumpenprolé-
tariat, c'est à dire sous-prolétariat (en
insistant bien sur le sens péjoratif de
"sous"). Ils englobent dans sous ce der-
nier terme l'ensemble des individus
réfractaires à leur interprétation de la
conscience politique. Avec cette
conception de la vie, on peut écrire
sans sourciller, comme le fait Arlette

Laguiller, dans l'éditorial de l'hebdoma-
daire Lutte Ouvrière du 4 novembre
2005 : "C'est pourquoi lorsque les jeunes
s'en prennent aux pompiers en tant que
représentants de l'autorité, cela ne
montre pas une bien grande conscience
(…) La violence au quotidien dans ces
quartiers est peut être le fait de voyous ou
de trafiquants." La semaine suivante
Arlette récidive : pour elle les violences
témoignent parmi les "jeunes" d'une
"absence de conscience sociale et de soli-
darité", alors que c'est de tout l'inverse
qu'il s'agit : c'est bien en solidarité avec
deux jeunes poussés par la pression
policière à se réfugier dans un transfor-
mateur -et à y mourir- que les quartiers
se sont embrasés, et, s'il y a une partie
de la population qui comprend d'em-
blée ce qu'est l'antagonisme des puis-
sants et des opprimés, c'est bien dans
les banlieues qu'elle se trouve. 

Les propos des militants d'extrême
gauche sont tellement influencés par
les médias qui, pour servir les stratégies
sarkosiennes, ont savamment mis en
scène les "violences", que c'est à se
demander s'ils ont une autre source
d'information que le journal de TF1 !

IL FAUT SAUVER LA VOITURE DU

SOLDAT KRIVINE

Pourtant, tous ces militants n'habi-
tent pas dans le très chic XVIème (à
Paris), le tout aussi chic quartier
Ozenne (à Toulouse) ou la très mondai-
ne place Stanislas (à Nancy). Alain
Krivine, le leader historique de la Ligue
communiste révolutionnaire (LCR),
habite par exemple à Saint-Denis. Tout
près d'une zone chaude. Grâce au
contact privilégié avec le peuple que lui
permet cette localisation, Alain a parti-
cipé aux événements … en défendant,
contre les "casseurs", sa voiture et sa
copropriété ! Laissons s'exprimer ce
grand héros trotskiste. Certes, il recon-
naît là une "explosion de l'exclusion"
mais il est plus prolixe dans le magazi-
ne Marianne du 12 novembre 2005
lorsqu'il "reprend le récit de ces nuits

La révolte qui a suivi la mort des deux jeunes de Clichy était propice à remettre en question toute la
politique actuelle. Or, cela n'a pas été le cas, au contraire. Avec la proclamation de l'état d'urgen-

ce, un pas de plus a été franchi. L'absence de solidarité de la part de mouvements politiques qui se
disent révolutionnaires ou libertaires est en partie responsable de ce résultat néfaste. Pour tenter de
justifier cette absence de solidarité envers la population des banlieues, deux prétextes ont été martelés
du début à la fin : "l'absence de conscience politique"  et la "violence" des manifestants.

TROP
CONSCIENTS
POUR SE
RÉVOLTER.

DOSSIER BANLIEUES
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folles où à soixante, ils font des rondes
jusqu'à deux heures du matin pour éviter
que la détresse n'attaque leurs murs.
Cela crée des liens. Les réseaux de soli-
darité se sont renforcés, positive le leader
trotskiste (…) Pourquoi ne pas embriga-
der les émeutiers pour la révolution ?
Aucune organisation politique ne peut
être comprise de ces jeunes réplique-t-il"
et quand le journaliste lui indique que,
lui, il va allers parler aux jeunes, Alain
lui répond "presque inquiet 'vous verrez,
c'est tout noir'."

La LCR a toujours été pragmatique.
Lorsque l'émeute vient lécher les par-
kings et les murs des immeubles un
peu plus cossus que ceux du reste de la
zone, il s'agit d'abord pour elle de
défendre la propriété. Des pratiques
qui ne sont pas loin d'être celles d'une
milice de petits propriétaires devien-
nent, dans la bouche d'Alain Krivine
des "liens de solidarité" qui se renfor-
cent. Pour peu, il nous ferait croire
qu'un soviet était en création dans sa
copropriété ! Quant à la conscience
politique de la LCR, après quelques
tergiversations, elle semble surtout
avoir eu pour objectif de sauver la voi-
ture d'Alain. En effet, si le 31 octobre
un premier communiqué de la LCR
dénonce la politique sécuritaire du
pouvoir, dès le 3 novembre le ton chan-
ge et cette même LCR s'aligne sur la
position du Parti communiste (PC),
lequel à corps et à cris, réclame le
retour à l'ordre et la punition des émeu-
tiers. Ainsi, peut-on lire dans le com-
muniqué de la LCR daté du 3
novembre 2005 que "la vague de révolte
et de violences suscite une inquiétude
profonde parmi la population", ce qui
permet à toute la gauche officielle,
Parti communiste en tête, d'enclencher
le discours selon lequel, pour retrouver
la quiétude, "rétablir l'ordre est une
urgence extrême", sans oublier de préci-
ser que "Les responsables des violences et
des dégradations doivent être sanction-
nés" (Communiqué du Parti commu-
niste français du 03/11/2005). Ceux
qui, jour après jour, dégradent sciem-
ment nos conditions de vie avec une
violence à peine voilée peuvent dormir
tranquille. C'est sur les opprimés que la
gauche et l'extrême gauche appellent
les "sanctions", pas sur leurs oppres-
seurs.

DES LIBERTAIRES : 

SILENCIEUX D’ABORD, INCOHÉ-

RENTS ENSUITE

Chez ceux des libertaires qui prô-
nent la "visibilité médiatique"*1, les
réactions ont été encore plus tardives.
A croire que cette "visibilité", dont ils
font un axe essentiel de leur stratégie,
n'est destinée qu'à leur permettre
d'ajouter une signature sur les tracts
des partis politiques ou à suivre les
manifs plan-plan des syndicats. Quand
l'ambiance se teinte de révolte, ce n'est
plus à de la visibilité que nous assis-
tons, ce n'est même pas à une humble
discrétion, c'est carrément à une dispa-
rition corps et biens. Le silence initial
des "libertaires visibles" est d'autant
plus assourdissant que c'est à Paris que
les événements ont débuté dès le 27
octobre 2005 et que c'est dans cette
même ville que se trouve -de fait même
quand la forme affichée est autre- la
"tête" de ces organisations là.

Or, ce n'est qu'autour du 07
novembre 2005, plus de dix jours après
le début des événements que les pre-
miers -et bien piteux- communiqués de
presse ont été rédigés. La lecture de ces
écrits démontre surtout, s'il restait un
doute, que le mouvement libertaire
français a intégré le discours dominant
sur la violence. Les communiqués
d'Alternative libertaire (AL), de la
Fédération anarchiste (FA), vont
"regretter" la violence des manifestants.
Le ton est lamentable et ne sort pas de
la litanie médiatique : "Oui, il y a des
raisons de se révolter, mais brûler des voi-
tures, frapper au hasard ne fait que du
tort." (Premier communiqué de la
Fédération anarchiste, 08 novembre
2005).

Remarquons au passage que cette
focalisation de toute la gauche et de
l'extrême gauche sur les voitures brû-

lées est curieuse à de nombreux titre.
Ne serait-ce que parce que ces milieux
revendiquent souvent … l'abandon de
la voiture au profit des transports en
commun ou du vélo. 

Remarquons également que, sans
amener aucune piste concrète, ces
organisations semblent découvrir que
l'expression de la révolte est toujours
un mouvement contradictoire dans
lequel le révolté met en jeu ses intérêts
présents dans l'espoir d'un avenir
meilleur. Alors oui, la révolte, surtout si
elle est matée et contenue, s'effectue
au détriment de ceux qui la font. C'est
là un risque qu'apparemment les "anar-
chistes" français de la FA et AL ne sont
pas prêts de courir.

Il aura également fallu beaucoup
attendre pour savoir ce que pensait de
la situation la CNT-Vignoles. Ensuite,
les prises de position se sont multi-
pliées. Mais, la seule conclusion que
l'on puisse tirer de leur lecture, est l'in-
vraisemblable incohérence de cette
organisation. Ainsi, le titre du commu-
niqué de "l'Union régionale de la région
parisienne" est éclatant de radicalité :
"Nous sommes tous de la racaille"
Proclame-t-il. Quel dommage qu'il ait
fallu attendre le 11 novembre 2005
pour lire une affirmation aussi fière et
aussi … décalée ! Car, ce communiqué
paraît quant, en région parisienne, le
mouvement a pratiquement disparu. Et
ou est la cohérence avec le premier
communiqué des Vignoles, bien moins
fier, daté du 6 novembre 2005 : "Les
enseignants de la CNT ne prônent pas
bien sûr les incendies de voitures ni de
bâtiments publics, mais ils ne prônent
pas non plus la résignation". Ou, bien
pire, avec l'éditorial du site web de
l'Union régionale CNT-Vignoles
d'Aquitaine (qui détient, c'est symbo-
lique, le bureau national de cette orga-
nisation). Ce communiqué critique
ouvertement les irresponsables ("la
CNT regrette les comportements irres-
ponsables d'une fraction de la jeunesse
sacrifiée") avant de conclure, d'un peu
compréhensible (vu le contenu de tout
le texte) "Où est la vraie racaille ?" Bref,
la confusion règne. Aux Vignoles, les
uns dénoncent les "comportements
irresponsables" et se demandent où est
“la racaille” pendant que leurs cama-
rades leurs répondent, certes avec un
prudent retard, : "C'est nous". Et il faut

z
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attendre le 13 novembre pour que,
dans ces groupes qui se réclament du
"syndicalisme révolutionnaire", on se
rappelle qu'en cas de révolte, le mini-
mum de l'action syndicaliste, c'est
d'appeler à la grève en solidarité. Le
mot de "grève" est finalement lâché le
13 novembre. Oui, mais le 13
novembre, tout était fini.

PENDANT LA RÉVOLTE LE SPEC-

TACLE CONTINUE

Des analyses aussi indigentes ne
pouvaient que conduire à des actions
tout aussi minables. La première mani-
festation parisienne a eu lieu le 09
novembre 2005. C'était bien tard : cela
faisait une quinzaine de jours que la
répression s'abattait sur les populations
des quartiers de la région parisienne.
Contre l'état d'urgence (dont ils ont
justifié d'avance la proclamation par
leur "inquiétude" et leurs appels à la
répression) le PC, les Verts, la LCR et
une multitude d'organisations rassem-
blent à grand peine 300 personnes à
Bobigny. Les organisations libertaires
parisiennes quant à elles sont encore
terrées. Rien n'est proposé, elles se
contentent d'envoyer des communi-
qués aux médias. Le point d'orgue de
ce monstrueux décalage se produit le
12 novembre, quand la machine répres-
sive bat son plein. Il y a ce moment là
en France prés de 3 000 personnes,
qui, après les avanies des gardes à vues,
des coups et des insultes dans les com-
missariats, des perquisitions à leur
domicile à coup de fusil à pompe pour
faire sauter la serrure, sont préventive-
ment en taule et défilent en comparu-
tion immédiate devant la justice. Il y a
à ce moment là des jeunes qui ont été
gravement blessés au visage ou qui ont
perdu un membre. Et il y a ce jour-là un
concert de solidarité. Il est organisé par
la CNT Vignoles, justement dans son
local rue des Vignoles à Paris, en soli-
darité avec … la CNT Vignoles. Vous
avez bien lu : le 12 novembre, la solida-
rité des Vignoles va au syndicat de la
communication des Vignoles, pas aux
"racailles". 

Trotskistes, "anars", "syndicalistes
révolutionnaires", … ont sur le fond
(avec de très faibles nuances) un dis-
cours commun, réglé sur le discours du
pouvoir. La mise en oeuvre d'une méca-
nique unitaire réformiste et récupéra-
teur, de plus en plus large, va, de se fait,

se mettre en place tout "naturelle-
ment". Le 13 novembre, la FA, le
Mouvement de la jeunesse socialiste
(MJS) et compagnie signent un appel
selon lequel "L'action des forces de
l'ordre (…) ne saurait être la seule répon-
se”. Ce qui est reconnaître que “l’ac-
tion” des forces de répression est une
des réponses socialement utiles. C'est
tout simplement consternant, venant
d'"anarchistes", qui ne s'arrêteront pas
en aussi bon chemin. FA, CNT
Vignoles, LO finiront par signer un
appel commun à manifester contre
l'état d'urgence le 16 novembre, devant
le sénat, avec le PC et le MJS (et cela
bien que le Parti socialiste -dont le MJS
fait partie- ait été tout à fait favorable
au départ à cet état d'urgence).

Mais ni les uns ni les autres n'en
sont plus à une contradiction près,
même s'ils dégoûtent toute la popula-
tion. C'est d'ailleurs pourquoi, l'appel
pour la manif du 16, signé par presque
toute la gauche, toute l'extrême gauche
et cette partie du mouvement libertaire
atteint de "visibilite chronique" (repré-
senté par la FA et la CNT Vignoles)
réunit à grand peine 2 000 personnes à
Paris (dont fort peu de banlieusards).
Cet échec cuisant est la démonstration
qu'il n'y a plus grand monde  pour être
dupe : on ne peut d'un côté appeler de
ses voeux une politique répressive en
demandant à ce que "l'ordre soit rétabli"
(PC) contre des individus désignés
comme "inconscients" (LO) ou "irres-
ponsables" (CNT Vignoles), et d'autre
part appeler à manifester contre l'état
d'urgence lequel n'est que la consé-
quence politique du discours tenu par
les organisations signataires de l'appel
du 16 novembre. 

Cette bouffonnerie d'organisations
qui se réclament du mouvement liber-
taire ou "syndicaliste révolutionnaire"
est de nature à déconsidérer les idées

qu'elles prétendent représenter aux
yeux de tous les révoltés. Or, le déve-
loppement et la concrétisation des
idées libertaires est pour nous quelque
chose d'essentiel (c'est bien entendu ce
qui nous oblige à commenter l'attitude
des organisations qui s'en réclament).
Les événements de la toussaint en
France doivent amener tout militant à
s'interroger et à faire des choix straté-
giques. Qu'elle crédibilité peut-on
accorder à des organisations qui non
seulement n'ont rien apporté au débat
mais qui, de plus, ont enfoncé les
portes ouvertes par Sarkozy ? à des
organisations qui exploitent une image-
rie violente et qui sont largement
absentes quand, justement, la violence
qu'elles glorifient sur les "produits déri-
vés" qu'elles vendent*2 devient, un tout
petit peu, réalité ?

Cette révolte était-elle ou non légi-
time ? Pour nous, à la  CNT-AIT, c'était
la seule question à se poser. Si oui, il
fallait en assumer clairement les
contradictions, et avoir le courage poli-
tique d'en payer éventuellement les
conséquences. C'est ce que nous avons
fait. Cela, parce que nous sommes per-
suadés que la place des militants révo-
lutionnaires est avec les révoltés,
lorsque cette révolte est légitime, et
parce que ce n'est que de cette place
que nous pourrons, avec eux, dépasser
les contradictions inhérentes à toute
révolte et passer de la révolte à la révo-
lution.

Des militantsu

1 : Le Combat syndicaliste de Midi-Pyrénées a
lancé le débat sur ce thème. _ 2 : Elles ont des cata-
logues pleins de tee-shirts ou de casquettes estam-
pillés de poings, armes, bombes ou de slogans ven-
geurs. Elles soutiennent des groupes de variété dont
le nom à lui seul est une exaltation de la lutte
armée (Kochise, Brigada Flores Magon, …), dif-
fusent des ouvrages sur Ravachol ou autres, utili-
sent des services d'ordre qui défilent en gonflant les
muscles…

yyy
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TEMOIGNAGES
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J'habite un village d'environ quatre mille habitants à une vingtaine de kilo-
mètres de Béziers. Que cela plaise ou pas aux individus érudits sur le sujet du fas-
cisme, c'est bien une région fascisante où je vis, avec son cortège de traditions (tra-
dition religieuse très forte, tradition barbare comme la tauromachie et la chasse -
très prisée-, tradition corporative des "vignerons"... ). C'est une véritable ambian-
ce fascisante communautaire entre les "blancs" et les autres, "maghrébins d'origi-
ne"; c'est comparable à l'apartheid.

Le matin, dans ce village, sur la place de la mairie, les blancs discutent, le verbe
haut. Le soir, après une dure journée de labeur, les individus de la communauté
"d'origine maghrébine" discutent entre eux, à voix très mesurées.

Il y a le Front National (sur 2 000 électeurs, 800 votent FN), la FNACA
(Fédération nationale des anciens combattants d'Algérie) qui est très populaire
dans la région, vu la forte communauté issue des colonies d'Afrique du Nord.

Il y a les murs qui sont recouverts, aux endroits stratégiques, d'inscriptions
comme "Mort aux bougnoules", "Le Pen au pouvoir et les Arabes à l'abattoir" … et
je ne parle même pas des tracts et affiches du FN, du FNJ, collés à pratiquement
tous les feux de signalisation du village.

Alors, comment voulez-vous qu'avec cette incitation permanente à la haine, on
n'arrive pas à des drames comme celui de cet été : un autochtone “de souche” tire
sur des "jeunes d'origine maghrébine" qui, soi-disant, sèment la terreur dans le vil-
lage. Entre parenthèses, le type qui a tiré sur les jeunes faisait partie d'un club de
tir et détenait une arme de gros calibre (P38). Des jeunes sont dans un état très
grave à l'hôpital. La presse régionale est très évasive sur leur état de santé mais sur-
tout "explique" que la victime c'est … le malheureux tireur qui, excédé, "a pété les
plombs". A la suite de son arrestation, ce dernier s'est pendu dans sa cellule. Et
comment croyez-vous que les habitants ont réagi à ce drame ? Ils ont de suite orga-
nisé une manifestation de soutien au "français de souche" victime d'avoir tiré sur
les jeunes, avec, en tête des 1 500 personnes du village, le maire, le Parti socialis-
te, le Parti communiste, le Front National et une organisation Occitaniste. En
effet, beaucoup d'habitants "de souche" du village se revendiquent à la fois très
fortement de leur identité régionale "occitane" (manifestant un attachement iden-
titaire à la région et à sa langue d'Oc) et d'une "Europe blanche". 

A mon avis, il y a quand même dans cette région une concentration, une mul-
tiplicité de paramètres qui me font penser que le fascisme peut avoir des formes
différentes du fascisme institutionnel. Il est vrai qu'en ce moment, l'État a une
politique du tout répressif qui encourage implicitement ce genre de facho-indivi-
dualisme.

Cela ne me fait pas oublier que la machine de guerre du système capitaliste
exerce avec une plus grande ampleur à l'échelle planétaire sa barbarie. Mais ce
n’est pas pour autant qu’il faut fermer les yeux sur le quotidien.

Virginie u

DANS "LE MONDE" DU 16 NOV 05,
ALAIN BADIOU, PROFESSEUR ÉMÉRITE À

L'ÉCOLE NORMALE SUPÉRIEURE, A

PUBLIÉ SON TÉMOIGNAGE SUR LE RACIS-
ME AU QUOTIDIEN. EXTRAITS.

MMOONN  FFIILLSS  
EESSTT  NNOOIIRR
J'ai un fils adoptif de 16 ans qui est noir.

Appelons-le Gérard. (...) Son histoire se
passe à Paris tout bonnement. Entre le 31
mars 2004 (Gérard n'avait pas 15 ans) et
aujourd'hui, je n'ai pu dénombrer les
contrôles dans la rue. Innombrables, il n'y a
pas d'autre mot. Les arrestations : Six ! en
dix-huit mois… J'appelle "arrestation" qu'on
l'emmène menotté au commissariat, qu'on
l'insulte, qu'on l'attache à un bac, qu'il reste
là des heures, parfois une ou deux journées
de garde à vue. Pour rien (...) [Voici la] toute
dernière arrestation (…) se range le long du
trottoir, tous freins crissants, une voiture de
police. Deux de ses occupants bondissent
sur Gérard et Kemal, les plaquent à terre,
les menottent mains dans le dos, puis les
alignent contre le mur. Insultes et menaces
: "Enculés ! Connards !" Nos deux héros
demandent ce qu'ils ont fait. "Vous savez
très bien ! Du reste, tournez-vous -on les
met, toujours menottés, face aux passants
dans la rue- que tout le monde voit bien qui
vous êtes et ce que vous faites !"
Réinvention du pilori médiéval (une demi-
heure d'exposition), mais, nouveauté, avant
tout jugement, et même avant toute accusa-
tion. Survient le fourgon. "Vous allez voir ce
que vous prendrez dans la gueule, quand
vous serez tout seuls." "Vous aimez les
chiens ?" "Au commissariat, y aura person-
ne pour vous aider." (...) J'indique au passa-
ge que lors de la troisième des arrestations
de Gérard, tout aussi vaine et brutale que
les cinq autres, on a demandé à son lycée la
photo et le dossier scolaire de tous les élèves
noirs. Vous avez bien lu : les élèves noirs. Et
comme le dossier en question était sur le
bureau de l'inspecteur, je dois croire que le
lycée, devenu succursale de la police, a
opéré cette "sélection" intéressante. [Pour
en revenir à l’affaire racontée ici :] On nous
téléphone bien après 22 heures de venir
récupérer notre fils, il n'a rien fait du tout,
on s'excuse. Des excuses ? Qui peut s'en
contenter ? Et j'imagine que ceux des "ban-
lieues" n'y ont pas même droit, à de telles
excuses.  u

Co m
men

t parler
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r é g i o n
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deux ans
?

Dans
mon village...
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Pourquoi cette grève ?

Au départ, il y a le projet “TERRAIN” de la direction de La
Poste. Ce projet  consiste à réduire les horaires d’ouverture et
à supprimer des postes de guichetiers dans les quartiers sen-
sibles de Toulouse.
Dans le même temps, des postes de commerciaux (chargés
en particulier de commercialiser les “produits financiers”)
seront créés au service des clients les plus fortunés !
Alors que la France entière s’interroge sur le malaise des ban-
lieues, La Poste choisit avec ce projet de renforcer un servi-
ce à deux vitesses :
� un accueil amélioré pour les placements financiers et bour-
siers, reçus en priorité, qui viendra s’ajouter au privilège de la
“carte pros”,
� un service dégradé pour les autres usagers qui verront les
files d’attente s’allonger et devront, pour ceux qui travaillent,
venir chercher leurs instances le samedi matin... s’ils ne tra-
vaillent pas eux-même à ce moment !
Ce service à deux vitesses, tel qu’il fonctionne déjà, est une
atteinte en pratique à l’égalité. Tous ceux qui ont eu ces der-
nières semaines à aller à La Poste ont pu constater d’un côté
les files interminables pour le client ordinaire, tandis que les
“professionnels” (de quoi ? ne sommes-nous pas tous profes-
sionnels de quelque chose ?) disposent d’un guichet rapide
pour eux tous seuls et doublent tout le monde. Le projet
Terrain constitue une insupportable aggravation de cette
situation totalement anormale. 
En cherchant à restreindre encore plus le service public qui
relève de sa responsabilité, La Poste traite les banlieusards
comme des habitants de deuxième zone. Elle fait monter la
tension et provoque  des incidents au quotidien entre les usa-
gers légitimement excédés par l’attente et des postiers qui
travaillent désormais à la chaîne dans des conditions déplo-
rable. L’objectif essentiel des postiers en grève était de récla-
mer l’égalité de traitement pour tous les usagers.

Pour qui nous (usagers et postiers)

nous prend 

la direction ?

Le 7 novembre, devant la révolte dans le quartier, la direction
annonce qu’elle va “différer” le déroulement du projet, au vu
de ce qu’ils appellent des “évènements extérieurs actuels”.
Le 8, lors d’une réunion à la direction, le discours n’est plus
le même, et il est annoncé que leur projet est valable tel quel.
Le 9, la direction essaye de passer le projet en force au
Comité hygiène sécurité - conditions de travail (CHS-CT).
Quelle confiance peuvent avoir les postiers envers une telle
direction se contredisant d’un jour sur l’autre ?
Quelle confiance peuvent avoir les usagers envers une direc-
tion qui affaiblit le service public dans les endroits où il est
le plus nécessaire pour maintenir le lien social ?
Comment peut-on comprendre une telle irresponsabilité
aujourd’hui ?
Emules de certains, veulent-ils remettre de l’huile sur le feu ?
Devant cette incompréhension totale par la direction du rôle
de La Poste dans les quartiers, les postiers de Bagatelle,
Bellefontaine et Mirail se sont mis en grève illimitée  le lundi
14 novembre 2005.
Les revendications posées ont été les suivantes :
� défendre le service public de la poste dans les quartiers
populaires avec le maintien des horaires d’ouverture,
� prise en compte du rôle social des postiers en maintenant
ou augmentant les emplois au guichet,
� défendre les conditions de travail.
Le 18 novembre, la grève cessait, l’administration ayant recu-
lé sur ce projet. Cependant, tout comme les postiers, les usa-
gers du quartier restent vigilants et feront tout pour s’opposer
à une nouvelle dégradation du service qu’ils sont en droit de
recevoir. Les réformes pourries ne passeront pas comme une
lettre à la poste !

u

Grève à la poste du Mirail

Les postiers des bureaux de Toulouse Mirail, Bagatelle, Bellefontaine et leurs annexes se sont mis en grève du 14 au
18 novembre 2005
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LUTTES

SOLIDARITE AVEC LES VICTIMES 
DE LA REPRESSION

Qu’ils aient été blessés ou condamnés par la “justice”, nous gardons le contact avec plusieurs victimes de la répression
et leur famille. Outre le soutien militant que nous pouvons leur apporter (soutien moral, présence au tribunal, aide

aux démarches...), il est aussi important de pouvoir leur apporter une aide financière (la vie en prison coûte cher : presque
tout, du papier hygiénique au supplément pour manger un peu correctement en passant par les enveloppes doit s’acheter
et est vendu hors de prix par l’administration). Il est donc nécessaire d’aider les familles, surtout quand elles sont
modestes, à faire parvenir régulièrement des mandats aux prisonniers. Dans ce but, nous lançons une souscription, dont
nous rendrons compte dans nos prochaines éditions. Le comité de soutien aux prisonniers -qui se réunit le premier same-
di de chaque au siège du journal recherche également des correspondants pour les prisonniers et pour diverses initiatives.
N’hésitez pas à le contacter. Pour les versements (en précisant “victimes de la répression”). 
Adressez vos chèques à CDES, 7 rue St Remésy, 31000 Toulouse à l’ordre de CDES, CCP 3 087 21 H



T
rraavvaaiilllleeuurrss  iinnvviissiibblleess  ddaannss
lleeuurrss  ffaammiilllleess,,  lleess  ffeemmmmeess
ssoonntt  aappppaauuvvrriieess  ppaarr  ddeess

eemmppllooiiss  iinnddiissppeennssaabblleess  àà  llaa  ssoocciiééttéé
qquuee  nnuull  nnee  ssoonnggee  àà  ppaayyeerr  àà  lleeuurr  jjuussttee
vvaalleeuurr..

Aides à domicile, aides ménagères,
auxiliaires de vie, aides soignantes,
toutes ces professions s’exercent au
sein des institutions ou au domicile des
personnes dans des conditions inaccep-
tables pour ceux qui exercent ces
emplois comme pour ceux qui en sont
bénéficiaires.

Les aides soignantes à domicile,
pour des salaires de 1000 euros, doi-
vent fournir leur véhicule personnel,
utilisé comme véhicule de fonction de
l’entreprise. Quelle belle économie
faite sur le dos des salariés qui paient
ainsi l’outil de travail, assurant sur leur
temps de loisir l’achat, l’entretien, le
remplacement, et devant même trouver
et financer le prêt nécessaire à l’achat
du véhicule. Leur temps de trajet entre
l’entreprise et le premier malade, soit
parfois plus d’une demi-heure, 4 fois
par jour, soit 2 heures en tout, n’est pas

pris en compte dans leur temps de tra-
vail, les kilomètres sont à moitié rem-
boursés et les réunions de travail prises
sur le temps de soins des malades ou
menacées de l’être sur leur temps per-
sonnel.

Nulle astreinte infirmière prévue le
dimanche ou les jours fériés, mais par-
fois un portable confié à l’une des aides
soignantes cumulant alors la responsa-
bilité, sans supplément de salaire ni
compétence particulière, de la réparti-
tion des malades en cas d’arrêt maladie
d’une des collègues ou de tout autre
problème.

Comment imaginer que des per-
sonnes soumises à un rendement par
nombre de malade (réinstituant le tra-
vail à la pièce aboli par la loi), puissent
apporter la qualité de soin nécessaire à
des personnes âgées elles même préca-
risées et isolées à leur domicile comme
en maison de retraite où nul ne se sou-
cie de ces vieillards transformés en
matière première rentable.

Une fois de plus les femmes sont la
solution, et la surcharge de travail qu’on
leur impose, en plus des bas salaires et
des risques que représentent ces pro-

fessions sur leur santé, témoigne que la
mauvaise gestion des politiques de
vieillissement de la population va se
faire sur leur dos.

Combien d’entre nous sont victimes
ou auteurs d’accidents de la route liés à
notre rythme de travail ? Ces risques ne
sont même pas comptés comme acci-
dents du travail si les horaires sont
dépassés par une soignante surchargée
de boulot.

Nous refusons d’être complices de
cette organisation systématique de la
maltraitance de nos anciens qui nous
est imposée par des conditions et des
cadences de travail indignes d’un pays
riche brandissant sans vergogne à la
tête de ses populations les plus pauvres
les droits de l’homme et la démocratie.

Quel respect pour ces personnes
déplacées de leur domicile, perdant
tous leurs repères et bousculées dans
des rythmes de soins où elles n’ont plus
d’autre contact humain que les
quelques minutes pressées qu’un soi-
gnant débordé qui ne pense qu’à bou-
cler au plus vite sa tâche pour tenir le
planning qui lui est imposé peut lui
accorder ?

Quelle pauvreté au domicile de per-
sonnes âgées, de plus en plus dépour-
vues matériellement, vampirisées par
un système de maintien à domicile si
coûteux que les plus pauvres ne peu-
vent plus rester chez eux !

A la maison comme au travail les
femmes restent majoritaires dans la
prise en charge des malades et des per-
sonnes âgées. On aurait pu penser que
la création d’organismes employant du
personnel formé et salarié améliorerait
les conditions de vie des femmes et des
personnes dépendantes.

En réalité, les conditions de travail
auxquelles nous sommes soumises por-
tent atteinte aux personnes auprès de
qui nous assurons des soins et dégrade
nos conditions de vie, mettant en dan-
ger notre propre santé.

Une aide soignante 
de La Rochelle u

A Votre Santé
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DEBAT

Ces dernières semaines, j’ai été
très surpris de constater que des
“libertaires” appelaient à partici-

per à une manifestation régionaliste à
Carcassonne. Outre qu’ils ont été
réduits à prendre la queue d’un cortège
dominé par les politiques locaux, ils ont,
me semble-t-il oublié le sens des idées
dont ils se réclament. Tout d’abord, cela
a été assez développé dans ce journal
pour que je n’ai pas à y revenir, la nation,
la région sont des entités inter-classistes
que nous récusons. De plus, dans une
perspective anarchiste la notion d’État
n’a pas, par l’essence, de raison d’être.
Aussi, toute revendication nationaliste
est-elle à proscrire. Par extension, l’anar-
chisme s’oppose au régionalisme qui
n’est que la reproduction, à une échelle
moindre, de l’État. 

Les régionalistes font référence au
territoire. Initialement entendu comme
un espace physiquement délimité, et
borné par des frontières, c’est également
un support d’une culture et d’une histoi-
re, d’un ensemble de savoirs partagés et
admis par les individus qui s’y trouvent.
C’est un objet construit socialement (au
sens que les sociologues donnent à ces
termes), historiquement d’une part mais
également et surtout synchroniquement,
un lieu de rencontre et d’échange. 

La notion d’État, de Nation ou de
Région cherche à encadrer ce concept à
travers des schèmes bureaucratiques et
liberticides, dont le rôle est de marquer
une différence nette entre ce qui se
trouve à l’intérieur et ce qui se trouve à
l’extérieur des frontières arbitrairement
délimitées. Mais nous ne devons pas
nous limiter à ces cadres de pensées pré-
établis et imposés. Il n’est de frontière
que pour permettre au dirigeants (qu’ils
soient rois, présidents, conseillers régio-
naux, possédants…) d’exercer leur pou-
voir sur une surface donnée et sur les
individus qui s’y trouvent. 

Dans une perspective libertaire, le
territoire est donc entendu comme un
construit social, évoluant sans cesse au
rythme des individus qui le forment, et
les limites de ce territoire fluctuent donc
de façon synchronique en fonction des

personnes qui le composent. Nous pou-
vons alors dire que le territoire se rap-
porte à un réseau d’acteurs désireux de
participer à une réalisation collective. 

Les principes libertaires visent à
une finalité apatride des liens sociaux.
Pour l’heure, dans la société capitaliste
que nous connaissons, elle ne peut être
qu’internationale. Notre lutte est celle
des dominés contre les dominants, celle
des ouvriers contre les patrons.
L’exploitation de l’Homme par l’Homme
ne connaît pas de frontières, nous non
plus ! 

Soulignons ici que les différences,
culturelles, sont des richesses, du fait
des échanges qui peuvent en découler.
Raison de plus pour lutter contre toute
forme d’uniformisation de la culture et
contre son encadrement par une struc-
ture étatique, qu’elle soit nationale ou
régionale. De ce point de vue, il faut
interroger le régionalisme sur ses préten-
dues valeurs d’émancipation. Désirons-
nous devenir des individus libres et sin-
guliers ou rester à jamais emprisonnés
derrière des barrières frontalières, dont
les drapeaux (qu’ils soient bleu-blanc-
rouge, frappés de la croix occitane ou
autre), les chants (patriotiques, quelle
que soit la taille de la patrie) et autres
expressions plus ou moins folkloriques
ne sont que les symboles de la dictature
communautaire sur l’individu ?

Certains éprouvent une oppression
et s’inquiètent pour la survie de leur
patrimoine culturel, historique et langa-
gier. Ils appellent, pour le sauvegarder, à
la constitution d’entités régionalistes. Ce
faisant, ils ne feront que recréer une
structure identique à celle qui les
oppresse, mais qui est simplement plus
grande. Or, le despotisme n’est pas une
question de taille. L’écrasement par un
État de la diversité culturelle ne tient
pas au caractère national ou régional de
celui-ci mais à son caractère d’État.
Vouloir en reconstituer un “plus petit”
pour sauvegarder quoi que ce soit, s’est
simplement s’exposer à avoir des maîtres
plus proches mais tout aussi oppres-
seurs. Pour qui veut sauvegarder un
quelconque patrimoine culturel, il faut

pousser le raisonnement jusqu’à son
terme et replacer l’individu comme cel-
lule première de l’organisme social. 

Dans une projection anarchiste,
chaque réseau d’individus se retrouve
alors libre de cultiver, d’utiliser, de trans-
mettre ou d’échanger avec d’autres des
notions qui lui tiennent à cœur et qu’il
désire voir perdurer. 

La confusion entre mouvements
indépendentistes (ou, disons-le claire-
ment, identitaires) et mouvements liber-
taires peut apparaître sans gravité au
premier abord, car il s’agit dans les deux
cas de mouvements qui s’opposent à l’É-
tat national. Mais là s’arrête la comparai-
son, là est le seul point commun. Car les
uns cherchent à construire, quels que
soient les mots qu’ils utilisent pour le
désigner, un nouvel État, tandis que les
autres visent à l’extinction de tous les
États. 

Enfin, il est facile de balayer cet
argument de cirque selon lequel “il faut
être dans les mouvements régionalistes car
l’extrême droite y est et il ne faut pas lui
laisser le terrain libre”. Tout d’abord, il y a
beaucoup d’autres terrains qu’il serait
bon que les libertaires occupent pour
s’opposer au fascisme (ne serait-ce qu’en
termes d’efficacité !). Ensuite, il n’y a
pas à s’étonner que des groupuscules
fascistes se positionnent pour une résur-
gence populiste du sentiment patriotico-
régional, maintenant que le sentiment
patriotico-national est tellement usé que
presque plus personne ne s’en récla-
me*1. Ce type de concept, tout comme
celui de territoire fermé, appartient à
leur idéologie. Sous couvert de préserva-
tion d’une culture, ils ne font qu’ériger
des murs et des frontières, mettre en
exergue le concept “d’étranger”, dévelop-
per la xénophobie, s’opposer aux bras-
sages entre individus, … De telles atti-
tudes ne se combattent pas en dévelop-
pant le même fond idéologique qu’eux
mais au contraire en lui faisant pièce.

Doudouu

_1 : C’est pourquoi, dans un sursaut,
l’État national rend obligatoire l’enseigne-
ment de La Marseillaise, emprisonne qui
la siffle...

Tentations régionalistes 
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Bien que des anarchistes de
salon aient réservé un accueil enthou-
siaste à l’ouvrage de Michael Albert,
intellectuel présenté comme un  mili-
tant libertaire par les éditions Agone,
nous ne pouvons laisser partir à vau-
l’eau l’Utopie anarchiste telle que
décrite par Joseph Déjacques « ce rêve
non encore réalisé mais non pas irréali-
sable »1. Le livre de M. Albert, au titre
certes alléchant, laisse présumer une
volonté d’en finir avec le capitalisme.
Nonobstant, ce que nous y avons trou-
vé, son modèle d’économie participalis-
te, pose question. Voici donc nos
remarques et nos critiques au prisme
de notre propre conception de l’anar-
chisme. 

Le principal intérêt du livre
réside dans la mise en exergue de ques-
tions qui nous sont habituellement
posées ou que nous nous posons lors de
nos actions et de nos rencontres. Les
mots usités par M. Albert tels qu’«
équité, dignité, autogestion» ou la défi-
nition qu’il donne d’une société après
un changement ne sont pas sans nous
interpeller. Pour autant, Albert ne nous
apprend rien de nouveau quant aux
fonctionnements d’une société libertai-
re. A l’inverse, en ne s’attaquant plus à
l’Etat mais aux crimes de l’Etat, il parti-
cipe à l’élaboration du confusionnisme
qui règne dans le milieu libertaire
depuis que les principes en sont gal-
vaudés par quelques « dissidents
petits-bourgeois revenus de tout sauf
d’eux-mêmes »2, et contribue, de fait,
à saper l’idée de révolution sociale. 

Prenons un exemple. Lorsque
l’auteur pose, à propos de l’autogestion,
le problème des capacités de chacun à

décider, à participer en assemblée aux
débats et décisions, il ne suggère
qu’une modification des tâches dans les
métiers et ne questionne aucunement
les rapports de domination, cette parti-
cularité toute capitaliste qui hiérarchise
les hommes et favorise la prise de pou-
voir. Il reste enfermé dans une vision
économique et ne remet pas en cause
les principes même du capitalisme :
l’accumulation du capital, tant écono-
mique que symbolique, par une minori-
té dominante et exploitante contre les
intérêts d’une majorité asservie. Dit
autrement, Albert propose un système
économique où l’exploitation de l’hom-
me et de la nature perdure.

Le point de vue développé par
M. Albert est finalement progressiste. Il
ne pense pas le changement en terme
de rupture radicale et d’émancipation
et n’est pour cette raison aucunement
révolutionnaire. Son pragmatisme le
fait demeurer dans un système de
revendications immédiates, qu’il croit
plus acceptables, notamment par cette
gauche devenue citoyenne depuis
1998. Ce qui l’amène à présenter des
solutions économiques qui maintien-
nent une relation de pouvoir et donc de
domination (salariat, rétribution, hié-
rarchie…).

Ainsi pense-t-il le système
économique futur : « le dénominateur
commun de l’économie participaliste,
c’est l’acceptation du principe de la
rémunération en fonction de l’effort et
du sacrifice ». Autant dire qu’on n’est
pas très loin de la rémunération sous
forme « de prime au mérite » ! 

En tant que communistes
anarchistes nous savons qu’une société
libertaire ne peut s’organiser que par la
définition des besoins de chacun et
chacune et non pas par la participation
à la production, surtout au nom de
l’équité et de l’autogestion. Ce sont les
besoins des individus, déterminés par
eux-mêmes, qui doivent définir la pro-
duction et le mode de vie. Et nous
osons encore croire que des individus
libres dans leur choix de vie, élimine-
ront la majeure partie de la production
-fabrication d’objets superflus- que
nous impose le système actuel.

Albert, en maintenant le prin-
cipe du salariat qui est, rappelons-le, la
mesure de l’être humain à l’aune de la
place qu’il occupe dans le système de
production, tente de maquiller sa pro-
position en évoquant une rémunération
basée sur la nature du travail effectué

(selon sa pénibilité) et non pas sur le
temps passé. D’évidence, il pense
rompre ainsi avec les collectivistes qui
proposent une rétribution basée sur le
temps de travail accompli. Il va même
jusqu’à préconiser un revenu moyen
pour les enfants et les personnes handi-
capées qui, bien entendu, ne peuvent
participer à la production. Les considè-
re-t-il comme inutiles ?

L’emploi des mots « sacrifice
» et « effort » n’est pas anodin.
Contrairement aux anarchistes qui,
confiant dans la sociabilité des
hommes, affirment que c’est par la
liberté et par l’exemple que les indivi-
dus participent à la vie de la société,
Albert réintroduit la notion de récom-
pense, moyen efficace dans la logique
capitaliste mais ô combien contrai-
gnant et dégradant pour amener au tra-
vail les individus. Quelle société espé-
rer si elle offre pour fondement le sacri-
fice et comme satisfaction sociale, l’ef-
fort ? Subsiste, dans ce cas, un rapport
de domination et il y a fort à parier que
les nouveaux maîtres seront ceux qui
jugeront du niveau de sacrifice néces-
saire.

Nous sommes d’accord avec
Albert lorsqu’il base le système du tra-
vail sur une répartition des tâches avec
une éducation qui permette le choix
d’une activité et favorise l’autonomie de
l’individu ainsi que sa participation aux
décisions. Mais nous ne partageons
plus le point de vue de l’auteur lorsqu’il
réintroduit l’idée de hiérarchie en
considérant que les supérieurs hiérar-
chiques se doivent de mettre « la main
à la pâte » en laissant aux travailleurs
un peu de formation et de temps libre
(sic). Le rappel timide de la possibilité
de créer des conseils ouvriers ne suffit
pas à balayer la confusion.

Et bien que Albert constate à
juste titre que les 4/5 des travailleurs
ont des revenus modestes et que le fruit
de leur travail est accaparé par le 1/5
restant, il revendique, par ailleurs, « le
plein emploi » et « un salaire mini-
mum » pour les travailleurs les moins
bien nantis. Le propos fait sourire mais
révèle surtout l’incohérence d’une
réflexion qui tente d’adapter des idées
révolutionnaires à une stratégie réfor-
miste. Nous sommes là dans des reven-
dications que ne désavoueraient ni la
CFDT, ni FO ou les militants du PS.

Anarchistes, nous sommes
convaincus de la nécessité de détruire
toute forme d’Etat et d’en empêcher

Après le capitalisme :
le capitalisme ?

Réflexions anarchistes
sur le livre de

Michael Albert
« Après le capitalis-
me, éléments d’une

économie participalis-
te ». Editions Agone,

2003.
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LES LIVRES

Je me souviens de ma première rencontre avec Pierre
Seel. Nous étions tous les deux dans une boutique

de photocopie de la place du Salin, lui vieillard en train
de photocopier des documents, moi jeune adulte pho-
tocopiant des tracts pour une manif antifasciste. Je ne
sais plus lequel des deux a abordé l’autre, mais c’était
comme une évidence. Nous avions des révoltes à par-
tager. Cette rencontre est de celles qui comptent. Il me
parla du livre qu’il était en train d’écrire et pour lequel
il photocopiait ces documents. Il avait décidé, après 50
ans de silence, de briser le tabou de la déportation
homosexuelle. Tout comme les réfugiés anarchistes
espagnols avaient été mis en camp de concentration
par la police française dès 1939, c’est grâce au travail
efficace de la police républicaine, qui l’avait fiché pour
homosexualité, qu’il fut arrêté, torturé et déporté par la
Gestapo. C’était la continuité d’un certain “ordre”. Jo,
son amour, fut déchiqueté par les chiens sous ses yeux.
Pour les nazis, les homosexuels ne méritaient ni la
balle, ni la corde. Ils devaient être traités comme des
déchets. Après guerre, seul, face à une hostilité sociale
généralisée, il du cacher son terrible secret*1. Mais
cette révolte, longtemps étouffée, finit par exploser
face à l’attitude de l’Église catholique -toujours égale à
elle-même, l’actualité le démontre encore aujourd’hui-
qui traita les homosexuels “d’infirmes” en 1989, et aux
manifestations d’hostilités d’autres anciens déportés
lors de cérémonies du souvenir à Besançon et à Lille à
la fin des années 80 (où les gerbes en souvenirs des
déportés homosexuels furent piétinées). Il lui fallait
alors dire, raconter, expliquer au plus de personnes
possibles. Nous nous sommes revus à plusieurs
reprises ensuite, au local de la CNT-AIT ou en ville. A
sa demande, quelques-uns de nos compagnons lui
apportèrent une aide dans son travail de secrétariat.
Lecteur attentif du Combat syndicaliste de Midi-
Pyrénées, il n’était nullement anarchosyndicaliste mais
appréciait notre liberté d’esprit et un sens de la solida-
rité et de l’humain qu’il regrettait de ne pas avoir trou-
vé dans des milieux qui lui étaient pourtant naturelle-
ment beaucoup plus proches. Aujourd’hui, son témoi-
gnage est disponible en livre et en audio sur internet.
C’est avec émotion que nous lui rendons hommage et
que nous adressons un amical salut à sa famille, en par-
ticulier ses enfants, en engageant chacun à ne pas
oublier ce passé dramatique. 

Un compagnon u

(1) L’homosexualité en France a été pénalisée en 1942, puis classée
“fléau social” en 1960. Elle n’a été dépénalisée qu’en 1982, soit 37 ans
après la « libération ».

Pierre Seel,
un homme

debout

ensuite la recréation. Chaque Etat représente une forme de
pouvoir, non seulement politique mais aussi social et écono-
mique. Son rôle est de maintenir, grâce à une violence affu-
blée d’oripeaux, la « paix sociale » et l’assujettissement des
peuples. L’Etat, afin d’exister, doit s’étendre et pour cela orga-
nise la guerre contre les autres Etats (Allemagne contre
France, Europe contre EU…). Tout en maintenant l’illusion
démocratique, l’Etat conforte l’exploitation économique, pro-
pose et vote les lois, crée et utilise les forces de l’ordre. M.
Albert ne le remet pas radicalement en cause. Il ne fait que
préconiser une organisation politique plus « conforme à
[ses] vœux ». L’auteur n’envisage pas d’organisation fédéra-
liste de la société qui permet l’union solidaire des communes
sociales issues elles-mêmes des libres groupements des per-
sonnes. Avec le fédéralisme, ni l’Etat, ni ses représentants et
ses bureaucrates ne sont utiles. Des formes d’organisations
sociales sont créées par les individus qui les composent.

Dans la dernière partie du livre, nous est offert un véri-
table programme d’« économie participaliste » sans que
l’auteur ait, au bout du compte, défini clairement en quoi
celle-ci consiste. Ce programme résume à lui seul l’ensemble
des propos réformistes rencontrés tout au long du livre, nous
ne résistons pas au plaisir d’en citer quelques exemples : 
réduction de 25% du temps de travail,
rémunération équitable, impôt sur les bénéfices…,
démocratisation de l’accès aux connaissances nécessaires,
régulation sociale des prix…,
abolition de la Banque Mondiale, du FMI et de l’OMC afin
de les remplacer par des agences subordonnées aux décisions
des populations locales et ayant pour objectifs de réguler le
commerce et les échanges internationaux à l’avantage des
participants les plus défavorisés,
Formation des chômeurs…

Ni Attac, ni les socialistes « radicaux », ni même une
certaine droite catholique ne renieraient ce programme en
rien libertaire ou révolutionnaire.

Parlant d’économie, de travail et de productivité tout au
long de son livre, Albert pense en capitaliste et se garde bien
de traiter de la possibilité que nous aurions de rompre radi-
calement avec l’exploitation, notamment en éliminant
nombre de métiers et de tâches devenus non-nécessaires par
la définition commune de nos besoins. L’habillage d’une
réflexion réformiste par des mots plus radicaux (autogestion,
répartition égalité, éthique, liberté…) ne garantit pas à leur
auteur une adhésion plus importante à un changement de
société. Il ne garantit que le renforcement de l’oppression et
la confusion idéologique. Penser en terme de productivité,
d’activité productive revient à penser avec le capitalisme.
Penser en terme de liberté, de libre association, revient à se
placer en dehors et en rupture.

Nous savons ce que nous ne voulons plus vivre et par
conséquent ce que nous souhaitons vivre. Nous savons aussi
ce que nous voulons détruire et construire. Ce qui signifie
que nous ne nous contenterons pas d’une vie un peu moins
dure, un peu moins violente. Nous voulons une vie libre, une
vie qui tend toujours plus vers l’anarchisme et le communisme. 

Olivier et Valérieu

_1 : Ngo Van, Utopie Antique et guerre des paysans en Chine, Le
chat qui pêche, 2004._2 : Louis Janover, Voyage en feinte dissidence,
Paris Méditerranée, col. Les pieds dans le plat, 1999.
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EN BREF

18AD : RASSEMBLEMENT,
PAU, 13 DÉC, 14 H.

Depuis la fin de leur peine incompres-
sible, les prisonniers d'AD ont chacun
fait déposer des demandes de mise en
liberté par l'intermédiaire de leurs avo-
cats. Au fur et à mesure, chaque
demande est rejetée : d'abord les juges
mettent en délibéré (ils font tarder la
réponse) pour, paraît-il, mieux évaluer
tous les éléments du dossier. Puis, hop,
rejet ! Cette fois-ci, Jean-Marc Rouillan
a fait appel. C'est son appel qui va être
examiné par la Chambre de la Cour
d'Appel de Pau dont il dépend, "rési-
dant" dans les Hautes-Pyrénées à la pri-
son de Lannemezan le 13 décembre
2005 à 14 heures. Un appel à un ras-
semblement à ce moment là est d’ores
et déjà lancé. La justice, en première
instance, a décidé que sa demande
devait être rejetée. Il avait pourtant pré-
senté un dossier bien complet : 
- avec un logement (chez sa mère, chez
qui la police a enquêté - mais elle est
âgée, a constaté la "justice"),
- avec un employeur (son éditeur mar-
seillais, les éditions Agone, qui a été soi-
gneusement soumis aux inquisitions de
la Brigade financière (oui, ils sont sol-
vables, oui, ils pourront le payer comme
correcteur). C'est pourquoi, au final,
NON, a dit le premier juge. En somme,
ce qui n'est pas dit, c'est que Jean-Marc
Rouillan n'a pas à chercher un toit ni un
travail salarié : on le préfère là où il est.
Pendant ce temps, à Paris, le 25
novembre 2005, a commencé le procès
pour tentative d'évasion de la Centrale
de Moulins (février 2003) de Régis
Schleicher et de ses co-inculpés, J-Ch.
Pedron, Michel Ghellam avec Me
Françoise Luneau accusée de complici-
té. Régis a maintenu la position des
membres d'AD ("prévenu taisant"). Les
débats devaient reprendre le 1er
décembre. Régis s'était évadé parce
qu'il ne croyait pas être un jour libé-
rable : il est toujours détenu à la centra-
le de Moulins-Izeure.

Helen u

ESPOIR : DE LA RÉVOLTE À
LA RÉVOLUTION ! 

ESPOIR est le bulletin du jeune
Syndicat Interco Paris Nord, qui essaye
de redonner des couleurs à l'anarcho-
syndicalisme à Paris et en région pari-
sienne. Au sommaire du second
numéro : Qui sème la misère, récolte la

colère, C'est pas les émeutiers qu'il faut
enfermer, c'est la société qu'il faut
changer, Bobigny 7/11 (témoignage des
comparutions immédiates) ; BNF (
Bunker 'N Fahrenheit) 2005 (voyage à
la Bibliothèque Nationale), Après le
capitalisme, le capitalisme, Perspectives
2007, L'esprit de révolte (d'après
Kropotkine), Solidarité avec les 7 de
Thessalonique.
Nous l'envoyons gratuitement aux chô-
meurs, précaires et prisonniers et d'une
manière générale à tous ceux qui le
demandent. Notre syndicat n'est (enco-
re) qu'une petite organisation. Il ne
peut compter que sur les efforts de ses
militants. Le développement de l'AIT
sur Paris est important pour  le dévelop-
pement de l'anarchosyndicalisme dans
cette région et plus généralement en
France. Si vous souhaitez nous soutenir
dans notre démarche, vous pouvez vous
abonner au journal (prix libre, chèques

à l'ordre de AIT à envoyer à AIT c/o
AAAFA BP 5 75860 PARIS Cedex 18).
En plus de cette activité de publication,
nous organisons des permanences,
des débats et des tables de presses.
Donc si vous voulez participer à nos
activités, écrivez à l'adresse ci-dessus
ou envoyer un courriel à contact@cnt-

ait.info                                           u

IN MEMORIAM : SÉBASTIEN
Il y a un an, Sébastien, un jeune mili-
tant du mouvement anti-nucléaire et de
la CNT-Vignoles de Nancy, enchaîné
aux rails -pour empêcher le passage
d’un train de déchets nucléaires- était
écrasé par celui-ci alors que les autori-
tés étaient alertées de la présence de
manifestants enchaînés sur les voies.
Un an après, notre colère, notre tristes-
se et notre solidarité avec ses proches
sont toujours aussi vifs.

La rédaction u
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POUR NOUS RENCONTRER :
Toulouse
PERMANENCE PUBLIQUE au  siège  du
syndicat, tous les samedis de 17h à
19h, 7 St Rémésy (parallèle à la rue
Pharaon). TABLES DE PRESSE : tous
les dimanches à partir de 10h30 :
marché aux puces Saint-Sernin.
RU du Mirail jeudi 12 h 30 - 163 h 30
(cnt-ait et jl). Dans les quartiers :
tables de presse régulières, en par-
ticulier sur le Mirail. Pour participez,
n’hésitez pas à nous contacter.

Montauban
TABLE DE PRESSE CNT-AIT : Tous les same-
dis,10h30 sur le marché Prax-Paris. 

Tarbes
TABLE DE PRESSE CNT-AIT : Le dimanche
de 10 à 12 h. :  marché aux vêtements
(halle Mercadieu).

Albi
TABLE DE PRESSE CNT-AIT : Le samedi 11
février 06, marché de la Madeleine.

Quercy-Rouergue-Aveyron
Ecrire à la CNT-AIT de Montauban
qui transmettra. Des tables de pres-
se et des contacts réguliers ont lieu.
Pour participer aux activités des

syndicats, n’hésitez par à nous
contacter.

Notre prochain numéro
Le prochain n° de La lettre du CDES
paraitra début février 06 (n°94). 

AUTRE CONTACTS :
JJEEUUNNEESS LLIIBBEERRTTAAIIRREESS

Les J.L. regroupent des jeunes
(lycéens, apprentis, chômeurs, sala-
riés, étudiants), qui se reconnaissent
dans les valeurs de la CNT-AIT. Pour
tout contact : Le samedi (15/19 h), 7
rue St Rémésy à Toulouse. “Echange
de savoirs” : une fois par mois.
Site : http://anarchie.net/jeunes liber-
taires.

AAuucchh
TABLE DE PRESSE LIBERTAIRE : Le premier
samedi de chaque mois, 8 h -12 h, mar-
ché de la cathédrale. 

PPEERRSSPPEECCTTIIVVEE LLIIBBEERRTTAAIIRREE

Site de brochures anarchosyndica-
listes et anarchistes révolution-
naires. Son but est de présenter un
choix, essentielleement téléchar-
geable, offrant une cohérence poli-
tique:

http://perspectivlibertaire.free.fr

RRÉÉUUNNIIOONN PPUUBBLLIIQQUUEE ::  PPRRIISSOONNSS

Le comité de soutien aux prisonniers organise une réunion
publique d’information (avec témoignages), le samedi 21

janvier 2006, 20h30, salle 95 Grand rue St Michel, Toulouse



AAuujjoouurrdd’’hhuuii,,  eenn  cceess  tteemmppss  ddee  gguueerrrree  ééccoonnoommiiqquuee, des populations, de plus en plus nombreuses, en sont
réduites à se vendre au patronat, aux collectivités territoriales, aux associations, etc.. avec la complicité des
élus, toutes tendances confondues, pour moins de 600 euros mensuel, parfois.
PPeennddaanntt  qquuee  cceess  rreepprréésseennttaannttss  ––  ccoollllaabboorraattiioonn  oobblliiggee  ––  ffaavvoorriisseenntt  llee  pprrooxxéénnééttiissmmee  ppaattrroonnaall,, s’associent avec
les affamés de profits qui se gavent d’aides publiques – spoliant toujours les mêmes – des associations cari-
tatives créées selon le principe de subsidiarité fleurissent et occultent les carences de l’Etat, qui se défausse
sur elles en matière de “solidarité républicaine constitutionnelle”.
PPaarr  mmiilllliieerrss,,  ddaannss  cchhaaqquuee  ddééppaarrtteemmeenntt,,  ddeess  êêttrreess  hhuummaaiinnss  eessssaaiieenntt  ddee  ssuurrvviivvrree en dessous du seuil de pau-
vreté, en faisant la queue devant les nouvelles Epiceries sociales, dans les agences EDF, dans les services et
les restaurants sociaux, pour ne pas crever de faim, de froid et pour garder leur toit, lorsqu’ils ont encore la
chance d’en avoir un !
SSaallaarriiééss,,  cchhôômmeeuurrss,,  RRMMIIsstteess,,  rreettrraaiittééss  nnéécceessssiitteeuuxx,,  eettcc… confinés dans les banlieues, dans les faubourgs et
aux périphéries des communes, sont ignorés par un pouvoir autoritaire, despotique, dictatorial, totalitaire, qui
les assujettit, les opprime, les oppresse, chaque jour un peu plus, faisant preuve d’une injustice révoltante,
après les avoir utilisés comme faire-valoir.
CCee  qquuii  eesstt  rreemmiiss  eenn  qquueessttiioonn,,  cc’’eesstt  llee  pplluuss  éélléémmeennttaaiirree  ««  ddrrooiitt  àà  llaa  vviiee  »». Ce qui les attend, c’est la mort ! Une
mort lente… distillée goutte à goutte et institutionnalisée par des Élus irresponsables qui dupent, excluent,
négligent, rejettent, méprisent et abandonnent à leur triste sort les plus démunis (entre autre), en les tenant,
non seulement pour responsables de la situation dans laquelle ils se retrouvent, mais aussi, et surtout, en les
culpabilisant pour mieux les contraindre et les humilier.
LLee  SS..TT..OO..  aa  ddiissppaarruu…… ??  FFAAUUXX !!  Les patrons, les collectivités territoriales et les associations… (diverses et

variées) exploitent scandaleusement salariés, chômeurs, stagiaires, bénévoles, etc.. en utilisant sans scrupu-
le l’argent public et en stimulant la collaboration.
LLee  rraattiioonnnneemmeenntt  nn’’eexxiissttee  pplluuss……  ??  FFAAUUXX !!  On fait toujours la queue devant les Restos du Cœur, la Croix Rouge,
le Secours Catholique, le Secours Populaire, les services sociaux, etc… qui se multiplient dans tous les dépar-
tements depuis plus de vingt ans.
LLeess  ccaammppss  ddee  ccoonncceennttrraattiioonn  oonntt  ééttéé  ffeerrmmééss…… ??  FFAAUUXX !!  La construction de prisons ainsi que les incarcéra-
tions abusives qui prolifèrent 365 jours par an, de manière exponentielle, prouvent le contraire, sans parler
des centres de rétention.
LLaa  ppeeiinnee  ddee  mmoorrtt  aa  ééttéé  ssuupppprriimmééee……  ??  FFAAUUXX !! Elle est remplacée par l’euthanasie sociale !
Combien de temps vont encore durer chantages, intimidations, menaces, supercheries ? Combien d’hommes
et de femmes vont encore payer le prix fort par la perte de leur dû, de leur toit, de leur droit à une vie décen-
te ou de leur droit à la vie, tout simplement ? Combien encore seront exclus, jetés dans la rue, précipités dans
les gouffres de la solitude ou de l’isolement conduisant à la folie, enfermés dans les hôpitaux psychiatriques
ou soumis à la camisole thérapeutique ?
Combien de ces hommes, de ces femmes, de jeunes, d’enfants devront encore être sacrifiés pour le seul pro-
fit d’une poignée d’humains impitoyables, avides de pouvoir et d’argent, et sans la moindre considération, sans
le moindre respect pour leurs contemporains ?
Après le désengagement de l’Etat (dont vous plaignez en tant qu’élus, mais auquel vous collaborez), l’état de
guerre est décrété dans un bruit de bottes, feutré et c’est NOUS – les plus démunis – qui payons les pots cas-
sés !
Avez-vous jugé primordial de vous élever, comme l’exigerait votre “morale républicaine”, devant l’absolutisme
de ces décisions ? ? ? NON ! Mais que faites-vous donc ? Par qui êtes-vous donc payés et combien, pour
laisser la dictature s’installer à nos portes et pour continuer à vivre tranquillement à côté de la misère humai-
ne que vous produisez, dans une « omerta » assourdissante ?
Les plus démunis, les pauvres, les nécessiteux sont les premières victimes des injustices dont vous êtes les
complices irresponsables et parce que vous êtes d’une incroyable légèreté, la porte s’est ouverte sur l’enfer…
sur ce monde qui prend feu à quelques pas de chez vous et que vous semblez redécouvrir, parfois, au gré des
élections. Un jour les banlieues descendront sur la ville ! Et vous vous demanderez pouquoi ! u

Vassalité, inégalité, Hostilité:
Voilà ce que vous engendrez !

Lettre ouverte aux ELUS
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les dernières émeutes sur le
territoire français ?

la délinquance en Europe
chaque année ?

le dernier tremblement de
terre en Turquie ?

�

Vous avez coché au moins une
case ? Vous avez tout faux. Ce
bilan : 32 morts, 10 000 blessés
dont au moins 30 très lourde-
ment, 31 écoles pratiquement
détruites et 49 autres endomma-
gées, 1 crèche détruite, 17 autres
endommagées, 1 collège et 2
lycées totalement anéantis, 17
autres collèges et 9 lycées plus
ou moins abîmés, 1 école d’ingé-
nieurs pulvérisée, 1 université
hors d’usage, 2 autres établisse-
ments d’enseignement supérieur

sinistrés, 3 cités universitaires
inhabitables, 30 000 logements
détruits ou endommagés, près
de 1 600 entreprises, tous sec-
teurs confondus, représentant
environ 21 000 emplois touchées
… c’est le bilan très incomplet de
l’explosion de l’usine AZF à
Toulouse le 21 septembre 2001.
Nous pourrions y ajouter :
100 000 m2 de locaux de la
DRIRE endommagés (dont
70.000 m2 à reconstruire), des
dizaines d’autobus de la SEMVAT

rendus hors d’usage, des cen-
taines d’automobiles détruites,
des dégâts importants à la SNCF,
à La Poste, au CNRS, au CNFPT,
au Parc des expositions, à
l’Hippodrome de la Cépière, au
Stadium, au Zénith, au Palais des
sports, à la Médiathèque, au
Rectorat. Rien que pour les
30 000 logements, les dégâts ont
été estimés à 320 millions d’euros
dont 100 millions pour le parc
public. A l’heure qu’il est tout
n’est pas encore reconstruit. 

Il n’y a pas eu besoin de 20 jours,
puisque en 2 secondes la violen-
ce d’irresponsables “d’origine
française” a déferlée sur les quar-
tiers populaires de la ville. Malgré
un bilan aussi lourd, il n’y a eu ni
comparution immédiate ni beau-
coup de suites. D’ailleurs, sur les
13 personnes d’AZF mises en
examen en juin 2002, 11 ont déjà
bénéficié d’un non-lieu. Trois per-
sonnes seulement restent mises
en examen, dont un employé
d’une entreprise sous-traitante… 

ETES-VOUS EN FAVEUR DU COUVRE
FEU POUR LES CASSEURS ?

31,49,
17 ,9

10 000 

policiers morts dans les cités en 2004 (France entière) ?
chauffeurs de bus sauvagement agressés pendant les dernières émeutes ?
décès lors de l’attentat du 8 septembre 2005 à Bagdad ?

aux accidents du travail de journalistes ? 
aux attaques contre des français de souche par des jeunes

issus de l’immigration en 2004 ?
à la répression castristes contre les opposants de Cuba ?

les évènements dans les cités
la hausse du prix du pétrole
la destruction du World trade center ?

du cyclone Rita ?
des violences urbaines de ces 20 dernières

années ?
du bombardement de Brest pendant la dernière

guerre mondiale ?30 000 
1 600

32
testmois denovembre

testmois denovembre

Le chiffre de 10 000 blessés, dont 30 grièvement correspond :

3322  eesstt  llee  nnoommbbrree  ddee::

3311  ééccoolleess  pprraattiiqquueemmeenntt  ddééttrruuiitteess  eett  4499
aauuttrreess  eennddoommmmaaggééeess,,  11  ccrrèècchhee  ddééttrruuiittee,,  1177
aauuttrreess  bbiieenn  ttoouucchhééeess,,  11  ccoollllèèggee  eett  22  llyyccééeess
ttoottaalleemmeenntt  aannééaannttiiss,,  1177  aauuttrreess  ccoollllèèggeess  eett  99
llyyccééeess pplluuss  oouu  mmooiinnss  aabbîîmmééss,,  11  ééccoollee  dd’’iinn--
ggéénniieeuurrss  ppuullvvéérriissééee,,  11  uunniivveerrssiittéé  hhoorrss  dd’’uussaa--
ggee,,  22  aauuttrreess  ééttaabblliisssseemmeennttss  dd’’eennsseeiiggnneemmeenntt
ssuuppéérriieeuurr  ssiinniissttrrééss,,  33  cciittééss  uunniivveerrssiittaaiirreess  iinnhhaa--
bbiittaabblleess,,  cc’’eesstt  llaa  ttrriissttee  lliissttee  ddeess  ddééggââttss  pprroovvoo--
qquuééss  ppaarr  ::

3300  000000  llooggeemmeennttss  ddééttrruuiittss  oouu  eennddoommmmaaggééss  ((3355  000000  sseelloonn  ll’’AAFFPP))  cc’’eesstt  llaa  ccoonnssééqquueennccee ::  

PPrrèèss  ddee  11  660000  eennttrreepprriisseess,,  ttoouuss
sseecctteeuurrss  ccoonnffoonndduuss,,  rreepprréésseenn--
ttaanntt  eennvviirroonn  2211  000000  eemmppllooiiss
oonntt  ééttéé  ttoouucchhééeess  àà  ddiivveerrss
ddeeggrrééss  aapprrèèss::
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